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Avant-propos 
AVANT-PROPOS 

AVANT-PROPOS 

 

Au carrefour des routes commerciales et des mouvements migratoires, 

l’océan Indien est un espace culturel qui s’est construit progressivement 

par la rencontre de civilisations africaines, asiatiques, musulmanes et 

européennes et des vagues de colonisation successives. Pour le juriste, 

cette zone offre un terrain d’études aussi riche que passionnant. 

Profondément marqué par la coexistence et le brassage de différentes 

traditions juridiques, le droit dans l’océan Indien étonne par l’originalité 

de ses institutions juridiques, mais aussi par la place discrète qu’occupe la 

doctrine juridique, peu diffusée au sein et en dehors de l’océan Indien, 

souvent mal connue même des plus grands spécialistes. 

L’objectif de cette bibliographie est de mettre en valeur la littérature 

juridique de cette zone géographique, restée à l’écart des grandes maisons 

d’édition. Force est en effet de constater que l’accès à la documentation 

juridique n’est que rarement aisé. On cherchera en vain des manuels de 

droit qui exposent de manière analytique le droit positif de tel ou tel pays, 

ou des bases de données qui, à l’image du Doctrinal ou de Westlaw, 

seraient dédiées aux droits de l’océan Indien. Le plus souvent, il n’y a 

guère d’autre choix que de s’appuyer sur les lois et règlements à l’état 

brut (si tant est que l’on puisse y accéder) pour espérer trouver des 

réponses à une question de droit. Le juriste peu familier avec les systèmes 

juridiques de l’océan Indien risque fort d’être désemparé face à cette 

absence de systématisation, qui l’empêche d’aller plus loin que tel texte 

de loi ou telle décision de justice, glanés au hasard de ses recherches sur 

internet ou dans des publications anciennes. 

Pourtant, derrière ces apparences, il existe une doctrine juridique d’une 

grande vitalité. À condition de savoir où chercher, l’on peut trouver des 

études remarquables qui, perdues dans un ouvrage collectif à l’intitulé 

peu évocateur ou parues dans une revue à tirage confidentiel, n’attendent 

que d’être découvertes ou redécouvertes. Aussi a-t-il semblé indispen-

sable de publier une bibliographie qui valorise cette littérature, 

fournissant à la communauté des juristes « indianocéaniques » un outil 
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permettant d’accéder plus rapidement aux sources et de prendre 

conscience de la richesse des travaux existants.  

Cet ouvrage réunit près de 3 000 références doctrinales, regroupées par 

pays ou territoires et classées dans un ordre thématique pour en faciliter 

l’accès. Il est le fruit d’un travail de recherche bibliographique de 

plusieurs années qui a débuté lorsque j’exerçai les fonctions de professeur 

de droit privé à l’Université de La Réunion (2013 à 2017). Ce qui fut au 

départ une simple compilation à usage personnel de références notées au 

fil des lectures est devenu progressivement une base bibliographique plus 

structurée dont certains éléments, encore très partiels, ont pu être intégrés 

en 2017 dans le portail d’information juridique « La Chouette / The 

Owl » de la Société de Législation Comparée. 

Cette bibliographie ne couvre pas la totalité des pays de l’océan Indien, 

zone géographique très vaste s’étendant de l’Australie en passant par 

l’Inde et la péninsule arabique jusqu’en Afrique du Sud. Pour mener à 

terme ce projet, il a fallu opérer une sélection parmi les systèmes 

juridiques. Partant de l’expérience tirée de mes missions de recherche et 

d’enseignement, j’ai pris le parti de me concentrer sur les Comores, 

Madagascar, Maurice, Mozambique et les Seychelles. Bien qu’il ne 

s’agisse pas de pays à proprement parler, j’y ai ajouté Mayotte, La 

Réunion et les Terres australes et antarctiques françaises (TAAF). Enfin, 

l’ouvrage comporte également un chapitre qui référence les quelques 

études juridiques transversales ayant pour objet la présentation d’aspects 

transnationaux ou la comparaison de plusieurs systèmes juridiques. Les 

recherches ont été arrêtées au 1er janvier 2021, même si quelques 

publications postérieures ont pu être intégrées. 

L’objectif initial était de publier cette bibliographie en 2017, l’année de 

mon départ de La Réunion. Rapidement, j’ai dû me rendre à l’évidence 

que cette échéance était impossible à tenir. Trop souvent je n’ai pu mener 

le travail fastidieux de vérification des références et de consultations des 

sources qu’en marge de mes autres responsabilités et projets académi-

ques. Au final, il m’a fallu quatre années supplémentaires pour mener à 

bien un projet qui a mobilisé plus de temps et d’énergie que je ne pensais 

au départ. La satisfaction tirée de la publication de cet ouvrage ne fera 

pas oublier les heures passées dans les différentes bibliothèques (nous en 

avons compté près d’une trentaine) à dépouiller revues et ouvrages 

juridiques. 

Il est évident que sans le soutien des personnes qui ont contribué, à 

différents stades, à cette bibliographie, le présent ouvrage n’aurait pu voir 

le jour. Si Monsieur Sadri Saieb, alors responsable de la bibliothèque de 
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l’Institut suisse de droit comparé, n’avait souligné l’importance de mon 

travail pour les juristes de son institut, ce projet serait probablement resté 

sans lendemain, et ce alors qu’il était à moitié achevé. Qu’il soit ici 

sincèrement remercié pour ses mots d’encouragement.  

Plusieurs collègues universitaires m’ont par ailleurs fourni des 

informations précieuses dont je leur suis très reconnaissant : Ravaka 

Andrianaivotseheno (Université d’Antananarivo), Goran Georgijevic 

(University of Mauritius), Philippe Karpe (CIRAD), Vassillia Neriny 

(Université de Mahajanga) et Johary Ravoloson. Je remercie également le 

personnel du service de prêt entre bibliothèques (PEB) des bibliothèques 

universitaires de La Réunion et de Saint-Étienne et, en particulier, 

Madame Pauline Grébert. Mes remerciements vont aussi à Madame 

Maïssam Bouamoud et à Monsieur Ali Bouchaibi, qui au cours de leur 

stage de recherche au Centre de recherches critiques sur le droit 

(CERCRID) m’ont aidé dans le classement thématique des références 

bibliographiques relatives aux Comores et à Maurice. Je remercie 

également mes collègues Élise Ralser et Clotilde Aubry de l’Université 

de La Réunion ; en leur qualité de présidentes successives de 

l’association LexOI – Droit dans l’océan Indien, elles ont soutenu le 

projet du début à la fin et permis la réalisation matérielle de cet ouvrage. 

Enfin, je n’oublie pas Lucie et Arthur qui ne m’ont jamais donné 

l’impression que le classement de références bibliographiques, souvent en 

fin de soirée ou le week-end, était du temps perdu. 

Il me reste à espérer que cette bibliographie puisse remplir son objectif et 

faciliter le travail des juristes et chercheurs intéressés par le droit dans 

l’océan Indien. Pour que ce travail de recensement puisse être amélioré, 

complété et mis à jour, toute remarque, correction ou suggestion est 

évidemment la bienvenue (jonas.knetsch@univ-paris1.fr). 

 

Saint-Étienne, août 2021 

mailto:jonas.knetsch@univ-paris1.fr
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The Indian Ocean, as an area of economic exchange and the mixing of 

cultures, is also a highly stimulating research subject for comparative 

lawyers. At the crossroads of different legal traditions, the uniqueness of 

law in the Indian Ocean takes the form of distinctive legal and judicial 

institutions such as floating securities in a civil law context or the 

application of Muslim law before secular French courts in Mayotte. 

Despite its exceptionally rich heritage, the legal literature does not hold 

a prominent position, and too often remains unnoticed, both within and 

outside the Indian Ocean, even by leading experts. 

The aim of this bibliographical survey is to bring forward writing 

dedicated to the law of the Indian Ocean, which still remains on the side-

lines of the major publishing houses. An interested lawyer or student will 

look in vain for textbooks, legal reviews or databases on specific national 

laws. There is no ‘Westlaw’ or ‘Hein Online’ dedicated to the law of the 

Indian Ocean. Often, there is little choice but to consult ‘raw’ legislative 

material (if one succeeds in finding any) in order to obtain answers. 

Lawyers unfamiliar with the legal systems in this part of the world may 

thus feel somewhat helpless and hindered from going beyond a legal text 

they found by accident on the internet or in an ancient book. 

It takes time, energy and a little bit of luck to realize that, contrary to 

appearances, the legal doctrine of the Indian Ocean does in fact have 

great vitality. If you know where to look, you will find remarkable studies 

published in collective works or journals with limited circulation or 

misleading titles, waiting to be re-discovered by legal scholarship. In this 

context, it is, I believe, essential to promote the work of practitioners and 

academics who have published on the law in the Indian Ocean and to 

give the legal community a bibliographic tool providing fast and easy 

access to the sources. 
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This book includes almost 3,000 bibliographical references, classified by 

country or territory and sorted by topic, in order to facilitate access. It 

represents the outcome of five years of research work that I started when 

holding a position at the University of Reunion Island (2013 to 2017). 

What began as a mere compilation of legal references collected during 

my ‘Reunionese Years’ grew into a more structured collection of biblio-

graphical data. In 2017, some extracts from this collection were 

implemented in the legal information portal ‘La Chouette / The Owl’ run 

by the Société de Législation Comparée. 

This legal bibliography does not cover all the countries and territories 

bordering the Indian Ocean, which extends from Australia to the Persian 

Gulf, India and South Africa. It was therefore crucial to make a selection 

from the legal systems present in this area. On the basis of the experience 

acquired during my teaching and research assignments, I chose to con-

centrate on the law of the Comoros, Madagascar, Mauritius, Mozam-

bique and the Seychelles, to which were added Mayotte, Reunion Island 

and the French Southern and Antarctic Lands (even though these are not 

‘countries’ in a legal sense). This book also includes a chapter on cross-

sectional works dedicated to the comparison of legal systems or to 

transnational issues. Given the continuous character of bibliographical 

work, I have set a cut-off date of 1 January 2021, which did not prevent 

me from including, on an ad hoc basis, some references to work 

published subsequently.  

The original objective was to complete this project in 2017, as I was 

leaving the University of Reunion Island to take a new position at the 

Jean Monnet University in Saint-Étienne. I realized very quickly that it 

was impossible to meet this initial schedule. Back in Europe, other 

academic commitments took precedence over the half-completed biblio-

graphical work so that I needed four more years to finalize a project that 

required more time and energy than I had anticipated. I am grateful that 

the work, carried out during my spare time and in more than thirty 

libraries, was not in vain. 

It is obvious that this legal bibliography would not have seen the light of 

day without the support of those who helped me during different stages of 

its realization. If Sadri Saieb, head of the library of the Swiss Institute of 

Comparative Law until his departure in 2020, had not told me of the 

importance of this work for the legal experts and researchers of his 

institute, I would most probably have ceased work on this bibliographical 

survey, leaving it in the graveyard of abandoned academic projects. His 

encouraging words made me find my ‘second wind’. 
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I am also greatly indebted to several academic colleagues who provided 

me with precious information: Ravaka Andrianaivotseheno (University of 

Antananarivo), Goran Georgijevic (University of Mauritius), Philippe 

Karpe (CIRAD), Vassillia Neriny (University of Mahajanga) and Johary 

Ravoloson. My gratitude also goes to the staff of the interlibrary loan 

departments at the libraries of the Universities of Reunion Island and 

Saint-Étienne, and in particular to Pauline Grébert. My thanks must also 

be expressed to Maïssam Bouamoud and Ali Bouchaibi who helped me, 

during their final research internship at the ‘Centre de recherches 

critiques sur le droit (CERCRID)’, by sorting the references related to 

Mauritius and the Comoros. I must make particular mention of my 

colleagues Élise Ralser and Clotilde Aubry (University of Reunion 

Island), the former and current presidents of the association ‘LexOI – 

Droit dans l’océan Indien’ and whose support has been invaluable from 

the beginning. Of course, I could not have completed this work without 

the support of Lucie and Arthur who never gave me the impression that 

finding, copying and sorting hundreds of bibliographic references, often 

late at night and during weekends, was a waste of time. 

I can only hope that this bibliography will make the work of legal 

practitioners and researchers interested in the law of the Indian Ocean 

easier and that it will be updated and expanded in the future. I would be 

grateful for any comments regarding users’ experiences and for any 

suggestions, corrections, criticism or further bibliographical information 

(jonas.knetsch@univ-paris1.fr). 

 

Saint-Étienne, August 2021 

 

mailto:jonas.knetsch@univ-paris1.fr
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Conseils d’utilisation 
CONSEILS D’UTILISATION 

CONSEILS D’UTILISATION 

 

Cette bibliographie a été conçue pour permettre à ses utilisateurs 

d’identifier facilement les ouvrages, articles ou rapports qui peuvent 

apporter des éléments de réponse à leurs questions. Dans cet objectif, une 

présentation par pays (ou territoires), puis par ordre thématique, s’est 

imposée rapidement.  

Comme tout classement thématique, celui utilisé dans l’ouvrage n’est pas 

parfait. Il repose essentiellement sur la structure du droit français, tel qu’il 

est enseigné dans les facultés de droit et présenté dans les ouvrages 

juridiques, distinguant le droit privé, le droit public et le droit pénal. Ont 

été ajoutées à cette présentation tripartite des catégories générales et 

transversales, notamment pour tenir compte des branches du droit mixtes, 

telles que le droit foncier, le droit de l’environnement ou le droit de la 

santé. Malgré le soin apporté au classement des références, il est évident 

que plusieurs d’entre elles auraient pu trouver leur place ailleurs. Pour y 

remédier, des renvois internes ainsi que des « dossiers bibliographiques » 

ont été insérés pour faciliter l’accès du lecteur aux références pertinentes. 

Au sein de chacune des catégories, la présentation des références suit 

l’ordre couramment employé dans les travaux universitaires français : 

ouvrages, thèses et mémoires sont suivis d’articles de doctrine et de 

rapports publics.  

Conformément à la philosophie générale de tout travail bibliographique, 

l’objetif était d’établir une photographie la plus complète possible des 

recueils de textes juridiques et des études doctrinales réalisées sur le droit 

dans l’océan Indien. Le parti a donc été pris de ne pas évincer les études 

dont le contenu paraît aujourd’hui obsolète. Aussi le lecteur trouvera-t-il 

dans cette bibliographie des ouvrages sur le droit malgache d’avant 

l’indépendance ainsi que des études consacrées au droit foncier sur l’île 

Bourbon (La Réunion) à l’époque coloniale. Ce choix se justifie par 

l’intérêt que représente l’évolution du droit pour la compréhension du 
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droit positif, surtout dans des pays dont le système juridique n’a guère 

suscité d’études juridiques approfondies. De même, remarquera-t-on la 

diversité du format des publications référencées : articles de doctrine, 

chapitres d’ouvrage, monographies et thèses. Des rapports publics ont 

également été intégrés dans ce travail, lorsqu’ils présentent un intérêt 

pour le juriste et ne se bornent pas à faire état des politiques publiques ou 

d’éléments statistiques. En revanche, afin de garantir la praticabilité de 

cet ouvrage, il a été décidé de ne pas répertorier les notes de juris-

prudence. 

Le lecteur averti constatera enfin qu’il n’a pas été décidé de sélectionner 

des travaux doctrinaux en fonction de leur qualité scientifique ou de leur 

intérêt pour la recherche et la pratique juridiques. Il lui appartiendra tout 

naturellement de juger de la pertinence des analyses proposées par les 

auteurs des études référencées. 

Pour un nombre non négligeable d’études doctrinales, il est possible d’y 

accéder sur internet. Aussi, la version numérique de cette bibliographie 

fait apparaître derrière les références concernées un lien permettant de 

visionner directement les articles de revue ou (plus rarement) les 

ouvrages, sans avoir à les consulter en bibliothèque. Cependant, la 

majorité des études n’est malheursement consultable qu’en version 

papier, malgré la réalisation d’importants travaux de rétro-numérisation 

dans des pays comme Madagascar. Dans la mesure du possible, nous 

avons préféré insérer des liens permanents de type DOI. À défaut, les 

liens répertoriés ont été consultés et vérifiés au 1er janvier 2021, mais 

peuvent être devenus obsolètes entre-temps, surtout lorsqu’ils ne 

renvoient pas à des sites internet d’éditeurs juridiques. 
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INSTRUCTIONS FOR USE 

INSTRUCTIONS FOR USE 

 

Conceived as a practical tool for lawyers and legal academics, this 

bibliography is organized around the different jurisdictions (countries or 

territories) covered, and is presented by theme. While not perfect, the 

categorization used in this work is designed to improve access to legal 

literature on all sorts of topics. It is based on the structure of French law, 

as taught in French law faculties and presented in French-speaking text-

books, distinguishing private law, public law and criminal law as its 

central pillars. This tri-partite approach to law is complemented with 

general and cross-sectional chapters in order to encompass so-called 

‘mixed fields of law’, such as land law, environmental law and health 

law. 

Despite all the care that has been taken in the classification of the 

bibliographical references, it is obvious that some of them could have 

been placed in other categories. To limit the practical inconvenience 

arising from this, cross-references and ‘bibliographical portfolios’ were 

added for easier access to the relevant legal literature. Within each 

category, the presentation of the references follows the order defined by 

current academic practice in French-speaking papers: monographs, 

doctoral dissertations, journal articles and governmental reports.  

In accordance with the underlying philosophy of any bibliographical 

work, the aim was to establish the most complete picture of legal 

literature dedicated to the law of the Indian Ocean. A decision was 

therefore made to include even references that might appear to be 

obsolete as far as the current legal situation is concerned. With this in 

mind, the user of this bibliography will find, among others, references to 

books on the pre-independence law of Madagascar and articles on the 

land law on Reunion Island during the colonial era. The reason behind 

this choice is that historical developments are very often key to under-

standing the law applicable today, especially in jurisdictions where 
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extensive legal studies are rare. The style and format of the legal 

literature referenced in this bibliography varies significantly: journal 

articles, book chapters, monographs and academic work (PhD 

dissertations and research papers). Public reports have been included to 

the extent that they are of interest to lawyers and legal academics; 

governmental reports limited to the presentation of public policy or 

statistical data have been left out. For reasons of practicality, it was also 

decided not to give references for case notes. 

Users are also advised that no judgment has been made in terms of the 

scientific or practical relevance of the references. It will naturally be 

each user’s responsibility to assess the quality and value of each study. 

Some of the work referenced is also available on the internet. In the 

electronic version of this bibliography, such references are accompanied 

by web-links allowing direct access to the journal articles or, more 

rarely, to a monograph or dissertation. This will be especially useful for 

those who cannot easily reach university libraries with a comprehensive 

collection of legal resources. However, most studies related to law in the 

Indian Ocean are only available in printed form, despite major 

digitization projects in countries such as Madagascar. When possible, 

permanent web-links (DOI format) have been included in the 

bibliography. All other links were checked as of 1 January 2021, but it is 

not unlikely that some have become obsolete in the meantime, especially 

when they are not links to the websites of legal publishers. 
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Comores 
  

The Comoros 
COMORES 

COMORES 
 

 

Situé dans le nord du Canal du Mozambique, l’archipel des Comores est 

composé de quatre îles, Grande Comore (également connue sous le nom 

de Ngazidja), Anjouan (Ndzuani), Mohéli (Mwali) et Mayotte, dont les 

trois premières forment l’Union des Comores, pays qui a accédé à 

l’indépendance en 1975 après 130 ans de règne colonial français. Bien 

que l’île de Mayotte soit revendiquée par l’Union des Comores comme 

partie intégrante du territoire national, la France exerce de fait sa 

souveraineté sur cette île. Pour tenir compte de cette réalité, il a été 

décidé de ne répertorier que les publications en lien avec l’Union des 

Comores et de réserver un chapitre distinct à l’île de Mayotte (v. infra 

p. 201 et s.). 

Parmi les systèmes juridiques de l’océan Indien visés dans cette 

bibliographie, le droit comorien est probablement le moins étudié. Il 

n’existe aucun manuel présentant l’état du droit positif, ni de revue 

juridique dédiée1, ce qui à l’évidence rend difficile l’accès à ce droit. 

Parmi les publications référencées ci-après, on peut noter un nombre 

considérable de thèses de doctorat préparées en France, souvent par des 

doctorants comoriens ou d’origine comorienne, sur des sujets en lien avec 

le droit de leur pays d’origine. Ce sont avant tout les questions de droit 

foncier et de statut personnel qui ont attiré l’intérêt des chercheurs, tout 

comme les changements politiques qui se sont traduits par des évolutions 

constitutionnelles. 

 

 
1 Il semblerait que le gouvernement comorien a envisagé en 1997 le lancement d’une revue 

intitulée Wizani. Revue juridique et judiciaire de la République fédérale islamique des 

Comores (v. l’annonce parue à la Revue internationale de droit comparé 1997, p. 974). 

Malgré d’importants efforts, il n’a pas été possible de localiser un exemplaire du premier (et 

seul) numéro de cette revue qui aurait dû paraître aux Presses universitaires d’Aix-Marseille. 
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Les bibliothèques et centres de documentation ayant une collection de 

sources comoriennes sont peu nombreux. Il existe un Centre National de 

Documentation et de Recherche Scientifique (CNDRS) à Moroni qui 

comprend un département intitulé « Bibliothèque nationale » permettant 

d’accéder à certaines sources1. En 2007, l’Université des Comores a 

inauguré la bibliothèque Omar Al-Mokhtar, mais ses collections restent 

modestes en raison de difficultés budgétaires.  

Étant donné que la quasi-totalité de la littérature juridique est en langue 

française, les bibliothèques universitaires françaises ainsi que la 

Bibliothèque nationale de France devraient offrir un accès plus 

confortable aux sources. Une mention particulière doit être réservée à la 

bibliothèque de l’Institut suisse de droit comparé qui contient dans ses 

collections un nombre important de recueils de textes législatifs et 

réglementaires et d’ouvrages juridiques. 

 

The Comoro Islands form an archipelago of four major islands situated 

in the Northern Mozambique Channel: Ngazidja (also known as Grande 

Comore), Ndzuwani (Anjouan), Mwali (Mohéli) and Mayotte. The first 

three of these are part of the Union of the Comoros which was 

proclaimed an independent state in 1975 after more than 130 years of 

French colonization. Even though the Union of the Comoros claims 

sovereignty over Mayotte, which is seen as an integral part of the 

national territory, this island is de facto under French administration. To 

reflect this reality, the decision was made to include in this chapter only 

the publications related to the Union of the Comoros and to dedicate a 

distinct chapter to Mayotte (see below p. 201 sq.). 

Among the legal systems of the Indian Ocean, the law of the Comoros is 

probably the least studied. There is no handbook or textbook presenting 

the current state of positive law, and neither is there any legal review 

dedicated to the Comoros,2 which is a significant barrier to the under-

standing of the legal system. A large number of the academic works 

 

 
1 Pour plus d’informations, v. le site internet http://www.cndrs-comores.org/bibliotheque/.  

2 It seems that in 1997 the government of the Union of the Comoros planned to launch a 

legal review (Wizani. Revue juridique et judiciaire de la République fédérale islamique 

des Comores; see the announcement in the Revue internationale de droit comparé 1997, p 

974). Despite major efforts, it has not been possible to locate even one copy of this 

review, which should have been published by the Presses universitaires d’Aix-Marseille. 

http://www.cndrs-comores.org/bibliotheque/
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referenced in this chapter are PhD dissertations prepared in France, 

mostly by students who are part of the Comorian diaspora or of 

Comorian origin. More generally, efforts have been made to research 

issues of land law and personal status, as the governing rules are a 

mixture of state law, religious law and customary law. The political 

changes and the associated constitutional developments have also been 

extensively investigated.  

There are very few libraries and documentation centres with specific 

resources on the law of the Comoros. In Moroni, the state capital, a 

National Centre for Documentation and Scientific Research (CNDRS) 

administers a department called the National Library that gives access to 

some of the following sources.1 In 2007, the University of the Comoros 

inaugurated the Omar Al-Mokhtar Library, but its collections are still 

modest for budgetary reasons.  

Considering that the legal literature is almost entirely in the French 

language, university libraries in France or the French National Library 

(BNF) should be a better choice. A particular mention should be made of 

the library of the Swiss Institute of Comparative Law, which contains 

most of the digests of legislation and many legal monographs. 

 

 

I. GÉNÉRALITÉS SUR LE DROIT COMORIEN |  

GENERAL SOURCES ON THE LAW OF COMOROS 

GÉNÉRALITÉS 
COM-1. A. DJABIR, Le droit comorien entre tradition et modernité, éd. du 

Baobab, 2006, 301 pp. 

COM-2. B. M’CHINDA, L’état de droit aux Comores, mém. DEA Perpi-

gnan, 2001, 94 pp. 

COM-3. A. ALI ABDALLAH, « Quelques considérations sur l’état de droit 

aux Comores depuis l’indépendance », in : J. Colom (sous la dir.), Le 

développement constitutionnel dans les États du sud-ouest de l’Océan 

Indien. Actes du colloque organisé par l’Université de la Réunion et 

l’Université de Maurice les 28 et 29 septembre 2012, PUAM, 2013, pp. 

165-175 

 

 
1 For more details, see http://www.cndrs-comores.org/bibliotheque/. 

http://www.cndrs-comores.org/bibliotheque/
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COM-4. I. ALI MZIMBA, « La codification : l’expérience comorienne », 

Revue juridique de l’océan Indien 2003-2004 (n° 4), pp. 115-119 

[Lien] 

COM-5. M. BOGDAN, « Legal Pluralism in the Comoros and Djibouti », 

Nordic Journal of International Law 2000 (vol. 69), pp. 195-208 

COM-6. M. FATEH, « Vers une codification du droit comorien : influence 

dominante du Livre sacré », Revue juridique et politique. Indépendance 

et coopération 1984 (vol. 38, n° 2), pp. 57-63 

COM-7. R. GARRON, « La nécessité, l’habitude et la continuité : 

l’expérience des Comores », in : Le droit dans le souvenir. Liber ami-

corum Benoît Savelli, PUAM, 1998, pp. 195-205 

COM-8. M. ROBERT, « Comoro », in : International Encyclopedia of 

Comparative Law, vol. I : National Reports (C), 1977, 3 pp. 

 

II. SOURCES DU DROIT | LEGAL SOURCES 

SOURCES DU DROIT 

A. RECUEILS DE TEXTES LÉGISLATIFS ET RÉGLEMENTAIRES |    

DIGESTS OF LEGISLATION  

 
COM-9. Recueil des textes législatifs et réglementaires. République fédé-

rale islamique des Comores, PUAM 

▪ t. 1 : Code de commerce, fonds de commerce, sociétés commerciales, 

groupements commerciaux, 1995, 318 pp.  

▪ t. 2 : Propriété industrielle, droit du chèque, registre du commerce, 

droit bancaire, injonction de payer, droit maritime, code de l’aviation 

civile, code du travail, 1995, 326 pp. 

▪ t. [3] : Droit foncier, droit rural, droit de l’environnement, établisse-

ments dangereux, insalubres et incommodes, protection du patrimoine 

culturel, 1997, 317 pp. 

▪ t. [4] : Carrières et mines, Code de l'eau, droit de la pêche, droit de la 

chasse, servitudes, expropriation, établissements touristiques, crédit 

immobilier, obligations, responsabilité, vente, association, assurances, 

surêtés, code information, 1997, 323 pp. 

COM-10. Y. MICOUN, Répertoire général des textes. Archipel des Co-

mores : 1841-1974, 1974, 430 pp. 

→ pour un répertoire des publications officielles concernant les Comores, v. 

aussi J. WITHERELL, A Guide to Official Publications. Madagascar and 

Adjacent Islands, Library of Congress, 1965, p. 20 

 

https://www.rjoi.fr/docannexe/file/2967/rjoi_04_iali_mzimba.pdf
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B. RECUEILS DE JURISPRUDENCE | DIGESTS OF CASE LAW 

 
→ v. aussi infra réf. COM-149 et COM-151 

 

C. COUTUMES ET DROIT RELIGIEUX | CUSTOMARY AND RELIGIOUS 

LAW 

 
COM-11. Études sur les Comores et l’islam en l’honneur de Paul Guy, 

INALCO, 1985, 194 pp. 

COM-12. M. A. AHMED/R. KAAMBI, Les mécanismes traditionnels de 

prévention et de résolution de conflits aux Comores, PNUD, 2009, 

82 pp. 

COM-13. S. AHMED, Modalités d’application de la loi islamique aux îles 

Comores, mém. Lyon 2 (lettres), 1989 

COM-14. F.-P. BLANC, Introduction historique à l’étude du droit musul-

man chaféite des États francophones de l’océan Indien (République de 

Djibouti – Union des Comores), éd. Balzac, 2015, 517 pp. 

COM-15. J.-J. GALABRU, La Grande-Comore, terre d’islam et de cou-

tumes, mém. CHEAM, 1952, 39 pp. 

COM-16. P. GUY, Compilation sur l’histoire des ‘Sept dormants’ aux Co-

mores, 1968, 47 pp. 

COM-17. P. GUY, Cours de droit musulman à l’usage des candidats à 

l’emploi de cadi dans le Territoire des Comores, 1951, 145 pp. (rééd. 

1961 et 1981) 

COM-18. P. GUY, Études de droit musulman comorien, Le statut person-

nel, Fasc. 1 : Ses sources, sa méthode, les actes juridiques, 2e éd. 1981, 

112 pp. 

COM-19. P. GUY, Minhadj at Tâlibîn. Le guide des étudiants et 

l’auxiliaire des mouftis dans la doctrine juridique. Essai de traduction 

juxtalinéaire du Traité de jurisprudence chaféite de l’imam an-

Nawawî, 1952, 143 pp. 

COM-20. P. GUY, Ouvertures dans le droit musulman comorien, 1982, 

182 pp. 

COM-21. M. ROBERT, La société islamique et le droit musulman aux 

Comores et dans l’Océan indien, mém. DES Paris 2, 1976, 100 pp. 

COM-22. D. ALI, « Le droit musulman aux Comores », TAREHI Revue 

d’histoire et d’archéologie 2001 (n° 3), pp. 25-27 

COM-23. A. DJABIR, « Le droit comorien dans la tradition du Milanant-

si », TAREHI Revue d’histoire et d’archéologie 2001 (n° 3), pp. 35-52 
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COM-24. P. GUY, « Les musulmans chaféites de l’archipel des Comores et 

leur droit », Revue algérienne, tunisienne et marocaine de législation et 

de jurisprudence 1951, pp. 59-64 

COM-25. P. GUY, « Le droit musulman des Comores et la constitution du 

27 octobre 1946 », Revue juridique de Madagascar 1952 (n° 2), 

pp. 151-155 

COM-26. P. GUY, « L’Islam comorien », in : J. Bercque/J.-P. Chanay 

(sous la dir.), Normes et valeurs dans l’Islam contemporain, Payot, 

1966, pp. 145-148 

COM-27. P. GUY, « D’une adaptation doctrinale à une carence momenta-

née de la jurisprudence comorienne », Études océan Indien 1983 

(vol. 2), pp. 135-141 

COM-28. S. MANCUSO, « La diversité des sources du droit aux Comores 

: entre droit occidental, droit islamique et droit coutumier », Revue ju-

ridique de l’océan Indien 2012 (n° 15), pp. 73-93 [Lien] 

COM-29. L. SERMET, « L’Islam, composante de la diversité culturelle in-

do-océane », Revue ASPECTS 2009 (n° 3), pp. 69-79 [Lien] 

→ sur l’influence de l’islam et le processus de codification, v. aussi supra 

réf. COM-6 

 

III. DROIT INTERNATIONAL | INTERNATIONAL LAW 

DROIT INTERNATIONAL 

A. DROIT INTERNATIONAL PUBLIC ||  PUBLIC INTERNATIONAL LAW 

 

1. TRAITÉS INTERNATIONAUX ||  INTERNATIONAL TREATIES 

 

Dossier bibliographique : L’indépendance des Comores 

Bibliographical Portfolio: The Independence of the Comoros 
 

COM-30. S. HASSANE SAID MOHAMED, L’État des Comores et le droit 

international : le rôle et l’action du droit international dans la naissance et 

la vie des petits États, th. Orléans, 2006, 630 pp. 

COM-31. Y. M’SA, Les conséquences juridiques et politiques d’une décoloni-

sation inachevée : l’exemple comorien, th. Clermont-Ferrand 1, 2002, 

511 pp. 

COM-32. N. NAMIRA, Indépendance et partition des Comores, 1974-1978 : à 

partir de la presse française et du ‘Journal officiel des débats parlemen-

taires’, mém. IEP Rennes, KomÉdit, 2005, 120 pp. 

https://www.rjoi.fr/docannexe/file/5166/rjoi_15_droit_compare_salvatore_mancuso.pdf
http://www.bibliotheque.auf.org/doc_num.php?explnum_id=870
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COM-33. C.-E. TIXIER, Une décolonisation inachevée (?) : L’affaire des Co-

mores, th. Clermont-Ferrand 1, 1980, 119 pp.  

COM-34. L. FAVOREU, « La décision du 30 décembre 1975 dans l’affaire des 

Comores », Revue du droit public et de la science politique en France et à 

l’étranger 1976, pp. 557-581 

COM-35. L. FAVOREU/J.-C. MAESTRE, « L’accession des Comores à l’in-

dépendance », Annuaire des pays de l’océan Indien 1975 (vol. 2), pp. 15-34 

COM-36. L. FAVOREU/L. PHILIP, « Le projet de saisine du Conseil constitu-

tionnel à propos de la loi sur l’indépendance des Comores : la protection 

des droits des minorités », Revue du droit public et de la science politique 

en France et à l’étranger 1975, pp. 1341-1343 

COM-37. O. GOHIN, « L’indépendance des Comores et le précédent de Ma-

yotte », in : J.-Y. Faberon (sous la dir.), L’avenir statutaire de la Nouvelle-

Calédonie, La Documentation française, 1997, pp. 67-81 

COM-38. H. SIMONIAN-GINESTE, « De l’inédit politique à l’atypie juri-

dique. La décision du Conseil constitutionnel : autodétermination des Co-

mores », in : M. Hecquard-Théron (sous la dir.), Les décisions juridiction-

nelles atypiques, Presses de l’Université des sciences sociales de Toulouse, 

2006, pp. 57-69 

 
→ v. aussi les publications consacrées au statut juridique de Mayotte au re-

gard du droit international public (infra MAY-19 et s.) 

 

2. ORGANISATIONS INTERNATIONALES | INTERNATIONAL ORGANIZATIONS 

 
COM-39. T. M’SAÏDIÉ, « L’action de l’Union européenne aux Comores et 

à Mayotte », in : D. Blanc/J. Dupont-Lassalle (sous la dir.), L’Union 

européenne, modèle de puissance ou puissance modèle dans l’océan 

Indien ?, éd. Clément Juglar, 2018, pp. 189-206 

COM-40. A. SALIFOU, « L’expérience de médiation de l’OIF aux Co-

mores », in : J.-P. Vettovaglia et al. (sous la dir.), Médiation et facilita-

tion dans l’espace francophone : théorie et pratique, Bruylant, 2010, 

vol. 1, pp. 543-558 

COM-41. L. SERMET, « Les Comores à l’Assemblée générale des Nations 

unies. Le ‘verbe comorien’ dans les relations internationales institu-

tionnelles et son ambivalence », Carnets de recherches de l’océan In-

dien 2018 (n° 2) [Lien] 

→ sur la Commission de l’océan Indien, v. infra réf. TRV-18 et s. 

 

https://carnets-oi.univ-reunion.fr/numeros/numero-2/l-sermet-les-comores-a-lassemblee-generale
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3. DROIT DE LA MER | LAW OF THE SEA 

 
→ sur le droit de la mer dans l’océan Indien, v. infra TRV-33 et s. 

→ sur le droit maritime comorien, v. infra réf. COM-129 

 

B. DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ | PRIVATE INTERNATIONAL LAW 

 
COM-42. M. ABDOU ELWAHAB, « Le droit de la nationalité aux Co-

mores », in : É. Ralser/J. Knetsch (sous la dir.), La nationalité française 

dans l’océan Indien, SLC, 2017, pp. 117-129 

 

IV. DROIT PUBLIC | PUBLIC LAW 

DROIT PUBLIC 

A. DROIT CONSTITUTIONNEL | CONSTITUTIONAL LAW 

 
COM-43. P. GUY, La constitution de l’État comorien de 1978, [1979], 

30 pp. 

COM-44. H. MOHAMED RAFSANDJANI, La Constitution des Co-

mores : expliquée et commentée article par article, éd. Cœlacanthe, 

2016, 143 pp. 

COM-45. S. MONTEILLET, L’islam et l’évolution constitutionnelle des 

Comores au lendemain de l’indépendance, mém. IEP Bordeaux (sc. po-

litique), 1998, 121 pp. [compte-rendu d’A. SIDI, in : Ya Mkobe 2002 

[n° 8/9], pp. 101-102 [Lien]) 

COM-46. S. MONTEILLET, Constitution et Islam, religion d’État aux Co-

mores et en Mauritanie, mém. Paris 1, 1998, 203 pp. [compte-rendu 

d’A. SIDI, in : Ya Mkobe 2002 [n° 8/9], pp. 102-104 [Lien]) 

COM-47. « Constitution des Comores. Chronologie et documents », in : J. 

du Bois de Gaudusson/G. Conac/C. Desouches (sous la dir.), Les cons-

titutions africaines publiées en langue française, t. 1, Bruylant/La Do-

cumentation française, 1998, pp. 207-227 

COM-48. J. du BOIS de GAUDUSSON, « Constitution de l’Union des 

Comores », Revue électronique Afrilex 2003 (n° 3), pp. 129-138 [Lien] 

COM-49. J. du BOIS de GAUDUSSON, « La Constitution du 23 décembre 

2001 au cœur de la médiation comorienne », in : J.-P. Vettovaglia et al. 

(sous la dir.), Médiation et facilitation dans l’espace francophone : 

théorie et pratique, Bruylant, 2010, vol. 1, pp. 559-579 

COM-50. I. BOURHANE, « L’actualité constitutionnelle dans la vie poli-

tique des Comores », in : J. Colom (sous la dir.), Le développement 

constitutionnel dans les États du sud-ouest de l’Océan Indien. Actes du 

http://www.swahiliweb.net/ya_mkobe_8-9_files/yamkobe_8_9-12.pdf
http://www.swahiliweb.net/ya_mkobe_8-9_files/yamkobe_8_9-12.pdf
http://afrilex.u-bordeaux4.fr/sites/afrilex/IMG/pdf/3doc7gaudusson.pdf


COMORES 

DE L’OCÉAN INDIEN 25 

colloque organisé par l’Université de la Réunion et l’Université de 

Maurice les 28 et 29 septembre 2012, PUAM, 2013, pp. 145-163 

COM-51. A. GRIFFITHS, « Comoros (Union of the Comoros) », in : A. 

Griffiths (sous la dir.), The Forum of Federations Handbook of Federal 

Countries 2020, Palgrave Macmillan, 2020, pp. 111-121 

COM-52. R. GROTE, « The Union of the Comoros. Introductory Note », 

in : Oxford Constitutions of the World, Oxford University Press, 2010, 

4 pp. [Lien] 

COM-53. P. LAGARDE, « Commentaire de la loi du 3 juillet 1975 relative 

à l’indépendance du territoire des Comores », Revue critique de droit 

international privé 1975, pp. 820-826 

COM-54. B. MADY, « La crise comorienne et le droit », Revue juridique 

de l’océan Indien 2002 (n° 2), pp. 7-15 [Lien] 

COM-55. J.-C. MAESTRE, « Chronique politique et constitutionnelle. Les 

Comores. 1975 », Annuaire des pays de l’océan Indien 1976 (vol. 3), 

pp. 339-346 

COM-56. J.-C. MAESTRE, « L’expérience révolutionnaire d’Ali Soilih 

aux Comores (1976-1978) », Annuaire des pays de l’océan Indien 1977 

(vol. 4), pp. 25-41 

COM-57. J.-C. MAESTRE, « Les Comores », in : Corpus constitutionnel. 

Recueil universel des constitutions en vigueur, éd. Brill, 1979, t. 2, fasc. 

2, pp. 506-554 

COM-58. M. MANOUVEL, « Droit constitutionnel étranger. La révision 

du 17 mai 2009 : une véritable nouvelle Constitution des Comores », 

Revue française de droit constitutionnel 2011, pp. 392-410 

COM-59. A. MEUNIER, « Le statut politique et administratif de l’archipel 

des Comores. De l’annextion à l’autonomie restreinte (1912-1968) », 

Penant : revue de droit des pays d’Afrique 1970, pp. 281-299 et 

pp. 442-457 

COM-60. J.-P. NÉGRIN, « Les changements politiques et constitutionnels 

de 1982 », Annuaire des pays de l’océan Indien 1984-1985 (vol. 10), 

pp. 169-178 

COM-61. M. PINEAU/L. AUDIBERT, « La République fédérale islamique 

des Comores. Panorama des années 1982-1983 », Annuaire des pays de 

l’océan Indien 1984-1985 (vol. 10), pp. 127-134 

COM-62. E. S. PUOPKO, « An Exploratory Study of Constitutional De-

sign in Three Island States: Seychelles, Comoros, and Mauritius », 

Journal of Contemporary African Studies 2017 (vol. 35), pp. 324-348 

[Lien] 

https://oxcon.ouplaw.com/view/10.1093/law:ocw/law-ocw-cm792.document.1/law-ocw-cm792?rskey=Qpnv2b&result=10&prd=OXCON
https://www.rjoi.fr/docannexe/file/2756/rjoi_02_bmady.pdf
https://www.tandfonline.com/doi/full/10.1080/02589001.2017.1341624
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COM-63. P. RAWORTH, « The Union of the Comoros: National Territo-

ries. Introductory Note », in : Oxford Constitutions of the World, Ox-

ford University Press, 2010, 6 pp. [Lien] 

COM-64. E. VERIN, « Les Comores dans la tourmente : Vie politique de 

l’archipel. De la crise de 1975 jusqu’au coup d’État de 1978 », An-

nuaire des pays de l’océan Indien 1984-1985 (vol. 10), pp. 19-101 

→ v. aussi les publications consacrées au fédéralisme comorien et au statut 

constitutionnel de l’île d’Anjouan (infra COM-90 et s.) 

 

1. INSTITUTIONS POLITIQUES ET ADMINISTRATIVES | POLITICAL AND  

ADMINISTRATIVE INSTITUTIONS 

 
COM-65. M. ABDELAZIZ RIZIKI, Comores : Les institutions d’un État 

mort-né, L’Harmattan, 2001, 376 pp. 

COM-66. D. ABDOU, Les Comores, un État en construction, L’Harmattan, 

1993, 189 pp. 

COM-67. B. A. DAMIR, Approche historique des structures administra-

tives des Comores, CNDRS, 1990, 39 pp. 

COM-68. T. FLOBERT, Les Comores. Évolution juridique et socio-

politique, th. Aix-Marseille, éd. CERSOI, 1976, 693 pp. 

COM-69. N. MATTOIR, Les Comores de 1975 à 1990 : une histoire poli-

tique mouvementée, L’Harmattan, 2004, 192 pp. 

COM-70. A. OULEDI/M. IBRAHIME, Les Comores au jour le jour. 

Chronologie, éd. Komedit, 2007, 123 pp. 

COM-71. S. M. S. HASSANE, « Les institutions de l’Union des Co-

mores », Revue juridique et politique des États francophones 2005, 

pp. 444-477 

COM-72. F. LUCHAIRE, « The Political and Administrative System of the 

Territories of the Comoros », Journal of Local Administration Over-

seas 1965 (vol. 3), pp. 88-98 

COM-73. A. ORAISON, « La mise en place des institutions de l’‘Union 

des Comores’ prévue par la Constitution du 23 décembre 2001. 

L’avènement d’un régime de type présidentiel et fédéral dans un État 

francophone du canal de Mozambique », Revue française de droit cons-

titutionnel 2004, pp. 771-795 [Lien] 

COM-74. A. ORAISON, « Réflexions générales sur la mise en place des 

institutions de l’Union des Comores créée par la charte fondamentale 

du 23 décembre 2001. L’avènement d’un régime présidentiel dans le 

https://oxcon.ouplaw.com/view/10.1093/law:ocw/law-ocw-cm572.document.1/law-ocw-cm572?rskey=Qpnv2b&result=11&prd=OXCON
https://www.cairn.info/load_pdf.php?ID_ARTICLE=RFDC_060_0771
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cadre d’une constitution de type fédéral », Revue de la recherche juri-

dique 2006, pp. 203-209 

COM-75. S. SAID MOHAMED, « Les institutions des Comores », Revue 

juridique et politique des États francophones 2012 (n° 2), pp. 174-205 

 

2. DROITS ET LIBERTÉS FONDAMENTAUX | HUMAN RIGHTS LAW 

 
COM-76. H. BÉRINGER, « Le culte catholique en terre d’Islam l’exemple 

des îles Comores », Outre-Mers. Revue d’histoire 2005 (n° 348/349), 

pp. 55-64 [Lien] 

COM-77. R. LOLJEEH, « Comores », in : P. Tavernier (sous la dir.), Re-

cueil juridique des droits de l’homme en Afrique, Bruylant, 2005, 

pp. 1059-1080 

COM-78. B. N. MADY, « La protection des droits de l’homme dans 

l’entreprise aux Comores », Revue juridique et politique. Indépendance 

et coopération 1989 (vol. 43), pp. 426-430 

COM-79. A. B. OUSSENI, « Les mécanismes juridiques de protection des 

droits de la personne aux Comores », Revue juridique et politique. In-

dépendance et coopération 1982 (vol. 36), pp. 85-89 

COM-80. PNUD Comores, Les Droits de l’homme aux Comores : doctrine 

et réalités, 2000 

 

3. DROIT PARLEMENTAIRE ET PROCÉDURE LÉGISLATIVE | PARLIAMENTARY 

LAW AND LEGISLATIVE PROCEDURE […] 

 

4. DROIT ÉLECTORAL | ELECTORAL LAW […] 

 

5. CONTENTIEUX CONSTITUTIONNEL | CONSTITUTIONAL LITIGATION 

 
COM-81. A. ABDOU, La Cour Constitutionnelle. À réformer de toute ur-

gence, éd. Les Belles Pages, 2017, 58 pp. 

COM-82. L. SERMET, « Reflections on transitional constitutional law in 

the light of the jurisprudence of the constitutional courts of the Como-

ros and Madagascar », in : J. de Visser/N. Steytler/D. Powell (sous la 

dir.), Constitution-Building in Africa, Nomos, 2015, pp. 182-199 

 

https://www.persee.fr/docAsPDF/outre_1631-0438_2005_num_92_348_4160.pdf
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B. DROIT ADMINISTRATIF | ADMINISTRATIVE LAW 

 

1. DROIT ADMINISTRATIF GÉNÉRAL | GENERAL ADMINISTRATIVE LAW […] 

 

2. DROIT DES SERVICES PUBLICS | PUBLIC SERVICE LAW […] 

 

3. DROIT ADMINISTRATIF DES BIENS | PUBLIC PROPERTY LAW […] 

 

4. DROIT DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES (ADMINISTRATION LO-

CALE) | LOCAL GOVERNMENT 

 
COM-83. Z. BEN ABDOU, Le fédéralisme aux Comores, th. Pau, 1984, 

338 pp. 

COM-84. I. I. YOUSSOUF, L’administration territoriale aux Comores : 

structure, domaine et insuffisance, mém. Fès (Maroc), 1992 
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Madagascar 
MADAGASCAR 

MADAGASCAR 
 

 

Cinquième plus grande île du monde, Madagascar est également le plus 

peuplé des pays représentés dans cette bibliographie (28 millions 

d’habitants). L’île fut administrée par le royaume de Madagascar entre 

1817 et 1883, avant de devenir un protectorat français, puis une colonie 

française. En 1960, la République de Madagascar accède à l’indépen-

dance, mais le français reste langue officielle avec le malgache. 

Les liens historiques entre la France et Madagascar se manifestent dans la 

littérature consacrée au droit malgache, la quasi-totalité de la production 

scientifique étant en langue française. Les années 1960 ont été une 

période particulièrement prolifique pour les publications juridiques : de 

nombreux manuels, monographies, ouvrages collectifs et articles de revue 

sont consacrés à des sujets très divers. Parmi les revues, la série Droit des 

Annales de l’Université de Madagascar1, le Bulletin de Madagascar ainsi 

que le Cahier du Centre d’études des coutumes2 ont grandement 

contribué à faire connaître le droit malgache dans le monde francophone. 

L’avènement de la Deuxième République de Madagascar (1975-1992) a 

conduit à la disparition de ces périodiques et à un relatif appauvrissement 

ou, du moins, à une diffusion plus faible de la recherche juridique. 

Depuis la fin des années 1990, le droit malgache fait de nouveau l’objet 

d’études doctrinales approfondies, même si leur diffusion reste limitée. 

Les Annales Droit (nouvelle série), publiés par l’Université d’Antana-

narivo, sont devenus la revue juridique de référence dont on regrette 

qu’aucune bibliothèque en dehors de Madagascar ne possède de collec-

tion complète. Depuis 2003, le cabinet d’avocats Madagascar Conseil 

International publie un Bulletin juridique et fiscal, devenu Revue MCI, 

qui se veut mi-magazine juridique, mi-revue scientifique. Sans avoir pu 

accéder à la version papier de cette revue, nous avons cependant exploité 

les sommaires des 77 numéros parus jusqu’en 2017, grâce au concours de 

l’équipe de rédaction. Il faut également mentionner les nombreuses thèses 

 

 
1 La collection complète de cette revue a été numérisée et peut être consultée sur le site internet 

http://madarevues.recherches.gov.mg/?-Annales-de-l-Universite-de-Madagascar-Droit-.  

2 Cette revue a également été numérisée et peut être consultée sur le site internet 

http://madarevues.recherches.gov.mg/?-Cahiers-du-Centre-d-Etudes-des-Coutumes-. 

 

http://madarevues.recherches.gov.mg/?-Annales-de-l-Universite-de-Madagascar-Droit-
http://madarevues.recherches.gov.mg/?-Cahiers-du-Centre-d-Etudes-des-Coutumes-
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en droit qui sont préparées en langue française sur le droit malgache, 

encore très majoritairement en France. Les premières thèses de doctorat 

soutenues à Madagascar commencent néanmoins à faire leur apparition. 

La Bibliothèque universitaire d’Antananarivo dispose d’un important 

fonds documentaire qui présente l’avantage d’être répertorié dans un 

catalogue accessible en ligne1. De nombreux mémoires de fin d’études 

consacrés au droit malgache peuvent être consultés gratuitement sur le 

site de la bibliothèque et mériteraient d’être référencés dans une 

prochaine édition de cette bibliographie. Les autres établissements 

d’enseignement supérieur (Université catholique de Madagascar, 

Université d’Antsiranana, Université de Fianarantsoa, Université de 

Mahajanga et Université de Toliara) disposent de leurs propres centres de 

documentation. Doivent également être mentionnées les collections de la 

Bibliothèque nationale de Madagascar ainsi que de l’Académie nationale 

des arts, des sciences et des lettres de Madagascar (« Académie 

malgache ») qui édite depuis 1902 un Bulletin dans lequel sont publiées 

régulièrement des études juridiques2.  

Étant donné que la quasi-totalité de la littérature juridique est rédigée en 

langue française, les bibliothèques universitaires françaises ainsi que la 

Bibliothèque nationale de France offrent un accès confortable aux 

sources. Une visite de la bibliothèque de l’Institut suisse de droit comparé 

ou de l’Institut Max-Planck de droit privé comparé et international à 

Hambourg (Allemagne) peut également s’avérer utile. 

 

Madagascar is the world’s fifth-largest island and also the country with 

the largest population (28 million) out of all the countries and territories 

covered in this bibliography. From 1817 to 1883, it was administered by 

the Kingdom of Madagascar (also known as the Merina Kingdom), 

before becoming a French protectorate and later a French colony. In 

1960, the Republic of Madagascar acceded to independence, but French 

is still an official language alongside with Malagasy. 

 

 
1 V. le site internet http://biblio.univ-antananarivo.mg/catalogue/ et sa nouvelle interface 

http://41.242.98.27. 

2 À l’occasion du centenaire de l’Académie malgache, un ouvrage recensant l’ensemble des 

contributions parues entre 1902 et 2001 est paru sous le titre Édition du centenaire de 

l’Académie malgache. Il est regrettable que les numéros parus depuis lors ne sont que très 

difficilement accessibles en dehors de Madagascar. 

http://biblio.univ-antananarivo.mg/catalogue/
http://41.242.98.27/
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The historic ties between France and Madagascar become evident in the 

literature dedicated to the law of Madagascar, as almost every work is 

written in French. The 1960s were a particularly productive period for 

legal publications: numerous handbooks, monographs, collective works 

and journal articles were published on a wide range of legal issues. The 

legal series of the Annales de l’Université de Madagascar,1 the Bulletin 

de Madagascar and the Cahier du Centre d’études des coutumes2 made 

the Francophone legal community more aware of the richness of the law 

of Madagascar. The proclamation of the Democratic Republic of Mada-

gascar (1975-1992) led to the disappearance of those periodicals and to 

a certain impoverishment or, at least, to a weaker dissemination of 

domestic legal research. 

From the late 1990s onwards, the legal doctrine of Madagascar regained 

momentum, even though its dissemination could still be improved. A ‘new 

series’ of the Annales Droit, edited by the University of Antananarivo, 

has become the reference legal journal. It is regrettable that it is almost 

impossible to consult a comprehensive collection of this review outside 

Madagascar. Since 2003, the legal firm Madagascar Conseil International 

has issued a legal and tax bulletin which has become the Revue MCI, 

halfway between a magazine for lawyers and an academic journal. 

Unfortunately, it was not possible to access the printed version of this 

review. However, with the valuable assistance of the editorial team, this 

bibliography contains the references for 77 issues, released between 

2003 and 2017.  

It should be mentioned that the legal doctrine of Madagascar also 

contains a growing number of PhD dissertations, in the French language, 

mostly written in French universities. However, over recent years, some 

dissertations supervised in Madagascar have been made available for 

legal research. 

Succeeding to the library of the historical Université de Madagascar, the 

library of the University of Antananarivo holds an important number of 

resources on the law of Madagascar, and these are now identified in an 

online catalogue.3 Many graduate dissertations (mémoires de master) are 

 

 
1 The complete collection of this journal has been digitized and is now available on the 

internet http://madarevues.recherches.gov.mg/?-Annales-de-l-Universite-de-Madagascar-

Droit-. 

2 This journal has also been digitized and can be consulted on the following website 

http://madarevues.recherches.gov.mg/?-Cahiers-du-Centre-d-Etudes-des-Coutumes-. 

3 See the website http://biblio.univ-antananarivo.mg/catalogue/ and its new interface 

http://41.242.98.27. 

http://madarevues.recherches.gov.mg/?-Annales-de-l-Universite-de-Madagascar-Droit-
http://madarevues.recherches.gov.mg/?-Annales-de-l-Universite-de-Madagascar-Droit-
http://madarevues.recherches.gov.mg/?-Cahiers-du-Centre-d-Etudes-des-Coutumes-
http://biblio.univ-antananarivo.mg/catalogue/
http://41.242.98.27/
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freely available, and some of them deserve to be referenced in a future 

new edition of this bibliography. Other universities of Madagascar (the 

Catholic University of Madagascar, the University of Antsiranana, the 

University of Fianarantsoa, the University of Mahajanga and the 

University of Toliara) have their own documentation centres. Special 

mention has to be made of the collections of the National Library of 

Madagascar and the Académie nationale des arts, des sciences et des 

lettres de Madagascar (also known as the Académie malgache). The 

journal of the Académie, issued for the first time in 1902, has published 

several in-depth legal studies, which are referenced in this chapter.1 

Given that most of the legal resources are in French, scholars would be 

recommended to visit the libraries of French universities or the French 

National Library (BNF), which might offer easier and more convient 

access to the legal literature. The collections of the Swiss Institute of 

Comparative Law and the Max Planck Institute for Comparative and 

International Private Law in Hamburg (Germany) are also of major 

interest. 

 

 

I. GÉNÉRALITÉS SUR LE DROIT MALGACHE |  

GENERAL SOURCES ON THE LAW OF MADAGASCAR 

GÉNÉRALITÉS 
MAD-1. Droit de Madagascar, LGDJ, coll. Bibliothèque de l’Association 
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1 For the centennial of the Académie malgache, a book was released with a 

bibliographical list of all articles published between 1902 and 2001 in the Bulletin de 

l’Académie. It is regrettable that the issues released since that date cannot easily be 

accessed outside Madagascar. 

https://www.lgdj.fr/droit-de-madagascar-9782275096346.html
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https://www.rjoi.fr/docannexe/file/3309/rjoi_05_special_jravalomanana.pdf
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https://www.rjoi.fr/docannexe/file/2965/rjoi_04_rratiaray.pdf
https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k62604474
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http://madarevues.recherches.gov.mg/IMG/pdf/anal-droit5_8_.pdf
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La République de Maurice est un État insulaire qui a accédé à 

l’indépendance en 1968, après une histoire coloniale mouvementée. 

Ancienne possession néerlandaise (1638-1710), Maurice est devenue 

colonie française (1715-1810) avant d’être une partie de l’Empire bri-

tannique jusqu’en 1968. Le pays comprend l’île Maurice où habite 

l’essentiel de la population du pays, l’île Rodrigues (peuplé de 38 000 

habitants) ainsi que des îles plus lointaines, peu habitées. 

L’histoire du pays a laissé de nombreuses traces au sein de la société, qui 

est multiethnique, multiculturelle et plurilingue, ainsi que dans son 

système juridique. Le droit mauricien se caractérise par son caractère 

hybride, résultat des influences française et britannique et de l’éclosion 

progressive d’une identité juridique propre depuis l’indépendance. Alors 

que le droit civil et le droit pénal se trouvent encore marqués par les 

codifications napoléoniennes, d’autres branches du droit sont aujourd’hui 

davantage sous l’influence de la Common Law. 

Ce métissage juridique se réflète dans les publications qui sont recensées 

ci-après. Alors que les décisions de justice et la législation sont rédigées 

en langue anglaise, de nombreuses études doctrinales sont publiées en 

langue française, et ce dans toutes les branches du droit. Ce bilinguisme 

est également la marque des différentes revues juridiques qui ont vu le 

jour à Maurice, mais dont on peut regretter un rythme de parution 

irrégulier. La Mauritius Law Review, lancée en 1977 comme périodique 

de référence, a cessé de paraître en 1988 après une interruption de 

plusieurs années. La Mauritius Business Law Review (cinq numéros entre 

2009 et 2013) n’a pas connu de sort meilleur. Il faut espérer que la 

Mauritius Criminal Law Review (quatre numéros depuis 2013) et la New 

Bar Chronicle (six numéros depuis 2009) pourront s’établir dans la durée. 

Pour accéder aux publications de droit mauricien parues à Maurice, 

souvent à tirage confidentiel, on peut recommander la bibliothèque de la 

Cour suprême ainsi que la bibliothèque de l’University of Mauritius à 
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Réduit. Cette dernière propose désormais un accès dématérialisé à une 

partie de son fonds documentaire1. Il faut également mentionner les sites 

internet de l’Institute for Judicial & Legal Studies2 et de la Cour 

suprême3, qui proposent un accès gratuit à des articles de doctrine ainsi 

qu’à des mémoires. 

De nombreux ouvrages de droit mauricien et une collection complète de 

la Mauritius Law Review peuvent également être consultés à l’Institut 

suisse de droit comparé et à l’Institut Max-Planck de droit privé comparé 

et international à Hambourg (Allemagne). 

 

The Republic of Mauritius is an island nation that became an indepen-

dent country in 1968 after a turbulent history due to changes in colonial 

domination. It was a Dutch possession from 1638 to 1710, then a French 

colony from 1715 to 1810 before the establishment of British rule until 

1968. The country includes the main island of Mauritius with a 

population of 1.2 million people, as well as Rodrigues (with another 

43,000 inhabitants) and some outer, sparsely populated islands. 

The history of Mauritius has left many traces within its society, which is 

multiethnic, multicultural and multilingual, and within its legal system. 

The law of Mauritius is characterized by its hybrid character, which is 

the result of the French and British influences and the gradual affirma-

tion of a genuine legal identity since independence. While civil and 

criminal law are still under the influence of French codifications, other 

fields of law are closer to the common law tradition. 

This legal métissage is reflected in the legal literature referenced in this 

chapter. Although the case law and legislation are drafted in English, a 

significant part of the legal doctrine of Mauritius is published in French. 

This legal bilingualism is also a specific feature of the law journals that 

have been launched in Mauritius, not always with the longevity and 

regularity for which one might hope. The publication of the Mauritius 

Law Review, issued in 1977 as the country’s reference law journal, 

ceased in 1988 after an interruption of several years. The Mauritius 

Business Law Review (five issues between 2009 and 2013) fared no 

 

 
1 L’accès se fait sur inscription préalable et moyennant paiement. Pour plus d’informations, 

v. le site internet https://library.uom.ac.mu. 

2 L’accès à la base documentaire de la Cour suprême se fait sur inscription gratuite : 

https://supremecourt.govmu.org/Pages/Registration.aspx.  

3 V. le site internet http://www.ijls.mu/. 

https://library.uom.ac.mu/
https://supremecourt.govmu.org/Pages/Registration.aspx
http://www.ijls.mu/
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better. It is to be hoped that the Mauritius Criminal Law Review (four 

issues since 2013) and the New Bar Chronicle (six issues since 2009) will 

consolidate their positions on a long-term basis. 

To gain access to legal research published in Mauritius, often with 

relatively small circulation, the library of the Supreme Court and the 

library of the University of Mauritius in Réduit should be the first 

choices. The university library now provides online access to some of its 

collections.1 Special mention also has to be made of the websites of the 

Institute for Judicial & Legal Studies2 and the Supreme Court;3 both 

provide free full-text access to journal articles and to student 

dissertations. 

Many books on the law of Mauritius and a comprehensive collection of 

the Mauritius Law Review can also be consulted in the library of the 

Swiss Institute of Comparative Law and the Max Planck Institute for 

Comparative and International Private Law in Hamburg (Germany). 
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ttan, 2003, 280 pp. 

MAU-2. M. BOGDAN, The Law of Mauritius and Seychelles, Jurisrörlaget 

i Lund, 1989, 54 pp.  

MAU-3. R. GUNPUTH, Introduction to Law and Legal Methods, Univ. of 

Mauritius, 2003, 144 pp. 

MAU-4. R. d’UNIENVILLE, Livre blanc sur la révision du Code civil 

mauricien, Impr. du Gouvernement, 1975, 30 pp. 

MAU-5. R. d’UNIENVILLE, L’évolution du droit civil à l’île Maurice 

(1721-1968), Best Graphics, 1994, 436 pp. (reprint Temple Law 

Books/LexisNexis, 2012) 

 

 
1 Access is only available by registration and against payment. For more details, see 

https://library.uom.ac.mu. 

2 Access to the database is only available by registration, which is free of charge: 

https://supremecourt.govmu.org/Pages/Registration.aspx.  

3 See the website http://www.ijls.mu/. 

https://library.uom.ac.mu/
https://supremecourt.govmu.org/Pages/Registration.aspx
http://www.ijls.mu/
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http://www.institut-idef.org/LE-RECOURS-AU-DROIT-FRANCAIS-PAR.html
http://lrc.govmu.org/English/Documents/Reports%20and%20Papers/34%20reform-codes.pdf
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Mayotte 
MAYOTTE 

 

 

Située dans l’archipel des Comores et composée de deux îles principales 

(Grande-Terre et Petite-Terre), Mayotte est devenue, en 2011, à la suite 

d’un référendum local, le cinquième département français d’outre-mer et, 

en 2014, une région ultrapériphérique (RUP) au sein de l’Union 

européenne. Bien que revendiquée par l’Union des Comores depuis son 

indépendance en 1975, Mayotte est aujourd’hui, de fait, une partie du 

territoire français. 

La départementalisation de Mayotte a ouvert un processus d’assimilation 

juridique qui doit conduire, à moyen terme, à une application de plein 

droit de l’ensemble des dispositions du droit de la métropole, à 

l’exception du statut personnel. En effet, la grande majorité de la 

population mahoraise est régie par un « statut civil de droit local », 

comme le permet l’article 75 de la Constitution française de 1958, 

comprenant des éléments de droit musulman et de règles coutumières. 

Au sein de la doctrine juridique, ce sont quatre grandes problématiques 

qui ont suscité l’intérêt des auteurs : le contentieux territorial avec 

l’Union des Comores ; le changement du statut constitutionnel de 

Mayotte ; sa place au sein de l’Union européenne depuis l’accession au 

statut de région ultrapériphérique ainsi que la survie du statut civil de 

droit local dans un environnement politique et juridique poussant à une 

plus grande assimilation. 

L’essentiel des travaux doctrinaux consacré à Mayotte est publié dans des 

ouvrages et revues en langue française, accessibles dans la plupart des 

bibliothèques juridiques ou universitaires en France. Il n’existe pas de 

revue juridique dédiée au droit à Mayotte. Depuis sa création en 2011, le 

Centre universitaire de Mayotte dispose d’un centre de documentation 

dont les collections sont pour l’instant encore essentiellement destinées 

aux étudiants en droit. 

 

Mayotte is part of the Comoro islands and includes two main islands, 

Grande-Terre and Petite-Terre. In 2011, it became France’s fifth over-

seas département (département d’outre-mer) in consequence of a local 

referendum. In 2014, it also gained the status of an outermost region of 

the European Union. Although the independent Union of the Comoros 

has never ceased to claim sovereignty over Mayotte, Mayotte is today de 

 

 



GÉNÉRALITÉS 

202 BIBLIOGRAPHIE JURIDIQUE 

facto an integral part of the French national territory. 

The recognition of département status has also initiated a process of legal 

assimilation which will lead in the medium term to a full application of 

the law of the French mainland (métropole) except as regards personal 

status. Indeed, the vast majority of Mayotte’s population have a ‘local 

personal status’, governed by Islamic law and customary rules, by virtue 

of Article 75 of the French Constitution.  

Legal research related to Mayotte focuses mainly on four major issues: 

the territorial dispute with the Union of the Comoros, the evolution of the 

constitutional status of Mayotte, the place of Mayotte within the 

European Union since the recognition of its outermost region status, and 

the future of the ‘local personal status’ in a political and legal context  

favourable to greater legal assimilation. 

Legal research is almost exclusively published in French books or 

journals, which are easily accessible in most legal or university libraries 

in France. There is no specific law journal dedicated to the law of 

Mayotte. In 2011, a centre for higher education (Centre universitaire de 

Mayotte) was established. However, for the time being, the collections of 

its documentation centre are mainly intended for bachelor students 

attending law courses. 
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Mozambique 
MOZAMBIQUE 

 

 

Deuxième pays lusophone d’Afrique par sa population et sa superficie, le 

Mozambique est une ancienne colonie du Portugal qui a accédé à 

l’indépendance, en 1975, au terme d’une guerre d’indépendance de dix 

ans. Gouverné par l’ancien mouvement indépendantiste, le FRELIMO, 

qui a abandonné l’idéologie marxiste-léniniste en 1992, la République du 

Mozambique est aujourd’hui membre de la Communauté des pays de 

langue portugaise, de l’Organisation internationale de la francophonie, du 

Commonwealth et de l’Organisation de la coopération islamique. 

Le droit mozambicain se caractérise par ses liens historiques avec le droit 

portugais. À titre d’exemple, le code civil applicable dans le pays est 

celui du Portugal, en vigueur au moment de l’accession à l’indépendance. 

La majorité des études doctrinales sont publiées en langue portugaise et 

un nombre considérable d’ouvrages sont parus chez des éditeurs 

portugais ou brésiliens. Néanmoins, la présence de quelques juristes 

francophones au Mozambique et les liens entretenus avec les universi-

taires français (notamment de l’Université de La Réunion) ont permis la 

réalisation d’études en langue française, surtout dans le domaine du droit 

des collectivités territoriales. 

Comme dans d’autres pays de l’océan Indien, il n’y a guère de revues 

juridiques établies. Pendant la période communiste, le magazine Justiça 

popular a cherché à vulgariser les recherches juridiques, notamment sur 

les modes traditionnels de règlement des différends. La faculté de droit de 

l’Université Eduardo Mondlane a lancé en 1996 une Revista jurídica dont 

sept numéros sont parus jusqu’en 2004. On ne peut que regretter que ce 

périodique dont les contributions couvraient l’ensemble des branches du 

droit, n’ait pu se maintenir. 

Au Mozambique, il n’existe pas de bibliothèque de droit à proprement 

parler. Créée en 1962 comme un centre d’enseignement supérieur, 

l’Université Eduardo Mondlane dispose d’une bibliothèque universitaire 

dont le fonds documentaire compte de nombreux ouvrages juridiques1. 
 

 
1 Le catalogue de la bibliothèque est accessible en ligne : http://bce.uem.mz/site/php/index.php. 

Le site internet de la bibliothèque permet également d’accéder à la version dématérialisée 

des mémoires de fin d’études qui ont été soutenus à l’université, notamment en droit 

(http://www.repositorio.uem.mz/). 
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Les centres de documentation d’autres établissements d’enseignement 

supérieur, tels que l’Université catholique de Mozambique1, peuvent 

également faciliter l’accès aux sources. Par ailleurs, il faut mentionner 

l’existence d’un Institut de coopération juridique (Instituto de cooperação 

jurídica) à l’Université de Lisbonne, au sein duquel ont été préparées des 

études de droit mozambicain2. Enfin, signalons le portail d’information 

LegisPalop, créé sous l’égide la Communauté des pays de langue 

portugaise (CPLP), qui permet, sur abonnement, un accès à la législation 

et jurisprudence mozambicaines3. 

 

Mozambique is the second largest lusophone country of Africa by 

population and geographical size. It was a Portuguese colony until 1975 

when it became independent after ten years of war. Since then, the 

Republic of Mozambique has been governed by the former nationalist 

movement FRELIMO which abandoned its Marxist-Leninist ideology in 

1992. Today, the country is a member of the Community of Portuguese 

Language Countries, the International Organisation of La Francophonie, 

the Commonwealth and the Organisation of Islamic Cooperation. 

The law of Mozambique is characterized by its historical ties with 

Portuguese law. For instance, the Civil Code applicable in Mozambique 

is the Portuguese Civil Code in force at the time of independence. Legal 

research is primarily conducted in Portuguese and a considerable 

number of books are published by Portuguese or Brazilian publishing 

houses. However, the presence of some French-speaking lawyers in 

Mozambique, and the existing relations with French academics 

(particularly from the University of Reunion Island), have made it 

possible to carry out some studies in French, especially in the field of 

local government. 

As in other territories of the Indian Ocean, there are only a few law 

journals, published from time to time. During the communist period, the 

magazine Justiça Popular tried to ensure the dissemination of legal 

research, particularly research on the traditional methods of dispute 

resolution. In 1996, the Faculty of Law of the Eduardo Mondlane 

University in Maputo launched its own law journal (Revista jurídica). It 

is regrettable that this journal, covering all branches of law, ceased to 

 

 
1 Pour accéder au catalogue de la bibliothèque, v. le site internet http://koha.ucm.ac.mz/. 

2 http://www.fd.ulisboa.pt/investigacao/producao-cientifica/estudos-direito-africano/.  

3 https://www.legis-palop.org (sans abonnement, un accès très restreint est possible après 

enregistrement). 

MOZAMBIQUE 
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exist in 2004.   

There is no specific law library in Mozambique. Set up in 1962 as a 

centre for higher education, the Eduardo Mondlane University has its 

own library with a collection of legal resources (books and periodicals).1 

The documentation centres of other universities, such as the Catholic 

University of Mozambique,2 may also give access to Mozambican 

sources. Special mention has to be made of the Institute of Legal 

Cooperation of the University of Lisbon (Instituto de cooperação 

jurídica), where a large number of in-depth studies on the law of Mozam-

bique have been carried out.3 Finally, the information portal LegisPalop 

is also worth mentioning; this was established under the aegis of the 

Community of Portuguese Language Countries (CPLP) and gives access 

to the legislation and case law of Mozambique, but only with a 

subscription.4 

 

 

 

I. GÉNÉRALITÉS SUR LE DROIT MOZAMBICAIN |  

GENERAL SOURCES ON THE LAW OF MOZAMBIQUE 

GÉNÉRALITÉS 
MOZ-1. B. ALFREDO, Noções elementares de Direito, Maputo, 2014, 333 

pp. 

MOZ-2. M. GUADAGNI, Il diritto in Mozambico. Introduzione al sistema 

giuridico di un paese africano, éd. Università degli Studi di Trento. Fa-

cultà di Giurisprudenza, 1989, 274 pp. 

MOZ-3. G. FEIX, « Zum aktuellen Stand der Gesetzlichkeit in der Volks-

republik Mozambique », Staat und Recht 1979 (vol. 28), pp. 913-920 

MOZ-4. M. GUADAGNI, « Mozambique », in : R. Sacco (sous la dir.), Le 

droit africain. Anthropologie et droit positif, Dalloz, 2009, pp. 431-439 

 

 
1 The library catalogue is available online: http://bce.uem.mz/site/php/index.php. The website 
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do direito de uso e aproveitamento da terra e os conflitos emergentes 
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https://www.rjoi.fr/docannexe/file/566/rjoi_2009_gcistac.pdf
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La Réunion 
  

Réunion 
  

LA RÉUNION 

 

Située dans l’archipel des Mascareignes, l’île de La Réunion constitue à 

la fois un département et une région d’outre-mer français. Elle est, à ce 

titre, partie intégrante du territoire national français. À la différence des 

autres territoires ultramarins, son statut constitutionnel interdit aux 

autorités locales d’adopter sur habilitation du Parlement des règles 

spécifiques relevant du domaine de la loi, ce qui fait de La Réunion la 

collectivité d’outre-mer la plus intégrée à la République française. 

En vertu du principe d’assimilation législative, le droit français est 

applicable de plein droit à La Réunion. Bien que l’article 73 de la 

Constitution prévoie des adaptations « tenant aux caractéristiques et 

contraintes particulières », les particularités juridiques sont, dans l’en-

semble, peu nombreuses. Dès lors, les études doctrinales consacrées à La 

Réunion portent essentiellement sur l’histoire du droit et de la justice, 

avec un regard particulier sur la dimension juridique de l’esclavage et de 

l’engagisme. S’y ajoutent de nombreuses études juridiques sur le statut 

constitutionnel de La Réunion, les prérogatives des collectivités terri-

toriales et, plus récemment, sur la protection de l’environnement. 

La Revue juridique de l’océan Indien, lancée en 2001 par des 

enseignants-chercheurs de l’Université de La Réunion, n’est pas spécifi-

quement dédiée à l’île de La Réunion. Compte tenu du faible particu-

larisme de La Réunion sur le plan juridique, on comprend l’absence de 

revue consacrée au droit applicable dans ce territoire. Tout au plus peut-

on signaler l’existence de la Revue de l’Association réunionnaise de 

criminologie entre 1984 et 2000 portant sur des questions qui se situent 

cependant à la marge de la science juridique. 

L’essentiel des publications, quasiment toutes parues en langue française, 

peuvent être consultées dans les bibliothèques universitaires françaises 

ayant un fonds documentaire en droit. Signalons cependant les collections 

particulièrement riches du Service commun de documentation de 
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l’Université de La Réunion qui, avec son « Espace Océan Indien », 

permet un accès à de très nombreuses sources référencées ci-après1. 

 

As a part of the Mascarene Islands, Réunion (or Reunion Island) is both 

a French overseas département and a region and, as such, is an integral 

part of the French national territory. Unlike other French overseas 

territories, its constitutional status does not allow the local authorities to 

adopt specific rules falling within the jurisdiction of the national 

parliament, which makes Réunion the most integrated overseas territory 

of the French Republic. 

According to the principle of legal assimilation (assimilation législative), 

French law is automatically applicable on Réunion. Even though Article 

73 of the Constitution allows the national legislature to adjust statutes 

and regulations ‘in the light of the specific characteristics and 

constraints’, there are only a few legal peculiarities. As a consequence, 

legal research dedicated to Réunion is mostly on issues related to legal 

history with a special focus on slavery and indentured servitude 

(engagisme). Numerous studies have also been devoted to the 

constitutional status of Réunion, to the prerogatives of local government 

and, more recently, to environmental law.  

In 2000, a group of legal academics of the University of Reunion Island 

launched the Revue juridique de l’océan Indien, as a law journal 

dedicated to the Indian Ocean. Considering that there are very few legal 

peculiarities, it is understandable that no law journal specific to Réunion 

exists. At most, it may be noted that, from 1984 to 2000, the Reunionese 

Association of Criminology issued a periodical on issues which barely 

fall within the field of legal research. 

Most studies, almost all of them written in French, can be accessed in any 

French university library with a legal collection. Particular attention 

should be given to the collections of the library of the University of 

Reunion Island and, especially, its Espace Océan Indien.2 

 

 
1 Le fonds documentaire de l’Espace Océan Indien a reçu, en 2018, le label Collection 

d’excellence pour la recherche (Collex), avec le soutien du Ministère de l’enseignement su-

périeur et de la recherche. 

2 In 2018, the collections of the Espace Océan Indien were recognized by the Ministry of High-

er Education and Research with the label ‘Collection d’excellence pour la recherche’ (Col-

lex). 

RÉUNION 



LA RÉUNION 

DE L’OCÉAN INDIEN 261 

I. GÉNÉRALITÉS SUR LE DROIT À LA RÉUNION |  
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GÉNÉRALITÉS 
RÉU-1. F. BORELLA, « La Compagnie des Indes à l’île Bourbon », in : 
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http://www.lexoi.fr/docannexe/file/7864/4_emilie_gastrin.pdf
http://www.reunion.gouv.fr/recueil-des-actes-administratifs-raa-r86.html
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RÉU-20. R. LUCAS, « Des Écoles de Droit aux Établissements universi-

taires autonomes aux Antilles-Guyane et à la Réunion », in : R. Lu-

cas/K. Radojcic (sous la dir.), L’enseignement supérieur dans les ré-

gions ultrapériphériques (RUP) (Guadeloupe, Guyane, Martinique, 

Réunion), Karthala, 2006, pp. 27-72 

http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k65438807?rk=42918;4
http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k65440549?rk=64378;0
http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k65439721?rk=21459;2
https://odyssee.univ-amu.fr/items/show/1
https://www.rjoi.fr/
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https://carnets-oi.univ-reunion.fr/numeros/numero-4
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https://doi.org/10.1080/14662048008447354
https://doi.org/10.1080/14662048008447367
https://doi.org/10.1080/00358538608453748
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Seychelles 
SEYCHELLES 

 

 

 

Composée d’un archipel de 115 îles, la République des Seychelles est le 

moins peuplé des pays couverts par cette bibliographie. Estimée à moins 

de 100 000 habitants, la population seychelloise est dans sa grande 

majorité métisse d’origine européenne, asiatique et africaine.  

L’histoire des Seychelles présente des points communs avec celle de l’île 

Maurice. Administré tour à tour par les Français, puis par le Royaume-

Uni, le pays accède à l’indépendance en 1976, mais reste membre du 

Commonwealth, tout en rejoignant l’Organisation internationale de la 

Francophonie. 

L’histoire du droit seychellois est directement liée à celle du système 

juridique mauricien en raison du lien de dépendance avec l’île Maurice, 

qui a marqué toute la période de la colonisation jusqu’en 1903. Après la 

défaite des Français en 1794, les habitants des Seychelles, bien que 

formellement sous souveraineté britannique, restèrent soumis aux lois 

françaises au même titre que la population mauricienne. Cependant, la 

culture juridique britannique supplanta progressivement celle introduite 

par les Français, surtout après l’accession à l’indépendance. Parmi les 

mesures décidées par les autorités seychelloises, la traduction en anglais 

du Code Napoléon et son adaptation à la tradition de Common Law ont 

conduit à éloigner le droit seychellois de ses origines françaises, même si 

le métissage juridique reste l’une de ses principales caractéristiques. 

Malgré l’intérêt que peut susciter le caractère hybride du système 

juridique seychellois, nous avons pu répertorier à peine 100 références 

doctrinales. Bien qu’une thèse récente offre au comparatiste une 

introduction très complète à l’histoire du droit seychellois et à ses 

sources, des pans entiers du système juridique sont inexplorés par la 

doctrine. La récente création d’une formation en droit à l’Université des 

Seychelles, fondée en 2009, permettra peut-être de combler ces lacunes. 

Le lancement en 2015 d’un concours de mémoires et la publication en 

ligne d’une revue juridique du barreau seychellois constituent des 

initiatives louables pour mettre en avant la spécificité de ce système 

juridique. 

Le portail d’information « SeyLII » du Seychelles Legal Information 

Institute permet un accès facile aux sources législatives et réglementaires 

de droit seychelles ainsi qu’à la jurisprudence de la Cour suprême et des 
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juridictions inférieures (depuis 1996). Une bibliothèque juridique (André 

Sauzier Law Library) est accessible au public au sein du Palais de Justice 

de Victoria, la capitale du pays. La Bibliothèque nationale des Seychelles 

(National Library) et la bibliothèque de l’Université des Seychelles (Anse 

Royale Library) offrent également un accès, quoique limité, à la docu-

mentation juridique. 

 

The Republic of Seychelles, which consists of 115 islands, is the least-

populated country covered by this bibliography. Estimated at less than 

100,000, the population of Seychelles is widely multiracial, with people of 

African, Asian and European descent.  

The history of Seychelles shows common features with the history of 

Mauritius. It was under French and then British rule, and became an 

independent state in 1976. Since that time, it has been member of the 

Commonwealth and joined the International Organisation of La Franco-

phonie. 

The evolution of the law of Seychelles is directly linked to the history of 

the law of Mauritius, from where it was administered during the colonial 

rule; it was only in 1903 that Seychelles became a separate crown colony 

within the British Empire. In 1794, during the War of the First Coalition, 

Seychelles was surrendered by the French to the British, but the capitu-

lation statement provided that the population would continue to be 

subject to French law. However, the British legal culture gradually 

replaced this vestige of the period of French colonization, particularly 

after independence. Among the measures taken by the authorities of 

Seychelles, the translation into English of the Napoleonic Civil Code and 

its adaptation to the common law tradition led to an estrangement from 

the French origins, even though the legal métissage is still an important 

aspect of the law of Seychelles. 

Despite its highly interesting hybrid character, the legal system of 

Seychelles has not generated much interest among legal academics, as 

only 100 references could be identified. Apart from a recent doctoral 

dissertation which provides valuable insight into the historical develop-

ments and sources of the law of Seychelles, whole branches of the legal 

system remain unexplored by the legal doctrine. The creation of legal 

education programmes at the University of Seychelles, founded in 2009, 

will probably help to overcome this gap. The establishment of a law 

journal by the local bar association as well as the existence of a student 

legal writing competition are other promising initiatives. 

SEYCHELLES 
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The information portal SeyLII of the Seychelles Legal Information 

Institute gives access to legislation and regulations and the case law of 

the Supreme Court and lower courts (since 1996). In Victoria, the 

country’s capital, the Palais de Justice houses the André Sauzier Law 

Library. The National Library of Seychelles and the Anse Royale Library 

of the University of Seychelles also provide access, albeit more limited, to 

legal resources. 
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Terres australes et antarc-

tiques françaises (TAAF) 
  

French Southern and  

Antarctic Lands 
  

  

TAAF 

Créées par une loi du 6 août 1955, les Terres australes et antarctiques 

françaises (TAAF) constituent une collectivité d’outre mer dont le statut 

sui generis tient compte de l’absence de population civile permanente. 

Les TAAF sont composées de cinq districts : trois districts correspondant 

aux terres australes françaises (îles Kerguelen, archipel Crozet et îles 

Saint-Paul et Nouvelle-Amsterdam), le district antarctique de Terre 

Adélie et le district des îles Éparses de l’océan Indien. 

Alors que la souveraineté française sur les terres australes n’est pas 

contestée, celle sur les îles Éparses, situées dans le canal du Mozambique, 

est disputée par Madagascar et Maurice. Quant à la Terre Adélie, la 

revendication de la souveraineté française n’est pas reconnue par le droit 

international public, le Traité sur l’Antarctique n’y autorisant que des 

activités pacifiques dans l’intérêt de toute l’humanité. 

À défaut de population permanente, le droit applicable aux TAAF est 

nécessairement partiel, ce qui se reflète dans la littérature juridique 

consacrée à ces territoires. Les principales études concernent leur statut 

juridique ainsi que le droit de l’environnement et le droit maritime et de 

la mer. 

S’il n’existe ni revue, ni centre de documentation dédiés aux Terres 

australes et antarctiques, le siège de l’administration des TAAF situé à 

Saint-Pierre (La Réunion) dispose d’un espace d’information ouvert au 

public. 
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The French Southern and Antarctic Lands (TAAF) were created as an 

overseas territory (territoire d’outre-mer) in August 1955. Their legal 

status departs in many aspects from the status of other French overseas 

territories because of the lack of a permanent civil population. The 

territory is divided into five districts: three districts corresponding to the 

‘Southern Lands’ (Kerguelen Islands, Crozet Islands and Saint-Paul and 

Amsterdam Island), the antarctic district of Terre Adélie and the district 

of the ‘Scattered Islands’ (îles Éparses), situated next to Madagascar. 

While French sovereignty over the Southern Islands is not contested, 

Madagascar and Mauritius dispute France’s claim to the Scattered 

Islands, situated in the Mozambique Channel. As for Terre Adélie, 

French sovereignty is not recognized by public international law, as the 

Antarctic Treaty only provides for free scientific research and the 

peaceful use of this continent. 

Because of the lack of a permanent population, the legislation and 

regulations applicable to the TAAF are necessarily incomplete, which is 

reflected in the legal literature dedicated to these territories. Most studies 

address issues related to the legal status of the TAAF and to 

environmental and maritime law. 

There is no law journal devoted to the Southern and Antarctic Lands, nor 

any specific documentation centre. However, the headquarters of the 

TAAF administration (situated in Saint-Pierre on Réunion) offers an 

information centre open to the general public. 

 

 

I. GÉNÉRALITÉS SUR LES TAAF | GENERAL SOURCES ON  

THE FRENCH SOUTHERN AND ANTARCTIC LANDS 

GÉNÉRALITÉS 
TAA-1. Journal officiel des Terres australes et antarctiques françaises, La 

Documentation française, 1999- [Lien] 

TAA-2. Rapport d’activités de la collectivité des Terres australes et antarc-

tiques françaises, TAAF, 2016- [Lien] 

TAA-3. L. PEYEN, v° Terres Australes et antarctiques françaises, in : G. 

Giraudeau/M. Maisonneuve (sous la dir.), Dictionnaire juridique des 

Outre-mer, LexisNexis, 2021, pp. 522-524 

TAA-4. COUR DES COMPTES, « L’administration des Terres australes et 

antarctiques françaises », in : Rapport public 2005, Cour des comptes, 

2006, pp. 439-471 [Lien] 

http://www.taaf.fr/Journal-officiel-des-TAAF
https://taaf.fr/documentation/
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/TerresAustralesAntarctiques.pdf


TAAF 

DE L’OCÉAN INDIEN 297 

TAA-5. COUR DES COMPTES, « Les Terres australes et antarctiques 

françaises (TAAF) : une clarification à poursuivre », in : Rapport pu-

blic 2013, Cour des comptes, 2014, pp. 85-101 [Lien] 

TAA-6. C. COINTAT, Arctique, Antarctique, Terres australes : Un enjeu 

pour la planète, une responsabilité pour la France, Doc. Sénat n° 132 

(2007-2008), 77 pp. [Lien] 

TAA-7. B. SIDO/C. BIRRAUX, La France et les îles subantarctiques, 

Doc. Sénat n° 208 (2011-2012), 99 pp. [Lien] 

 

A. STATUT JURIDIQUE DES TAAF ||  LEGAL STATUS OF THE TAAF 

 
TAA-8. M. MANOUVEL, Le territoire d’outre-mer des terres australes et 

antarctiques françaises. Aspects de droit interne et aspects de droit in-

ternational, mém. Univ. Réunion, préf. J.-P. Charpentier, Montchres-

tien, 2000, 219 pp. 

TAA-9. H. BÉRINGER, « Terres Australes et Antarctiques Françaises. 

Clipperton », JurisClasseur Collectivités territoriales, Fasc. 472, 2012, 

23 pp. 

TAA-10. G. EVEILLARD, « Le statut des Terres Australes et Antarctiques 

Françaises après la loi du 21 février 2007 », Revue du droit public et de 

la science politique en France et à l’étranger 2008, pp. 103-138 

TAA-11. J.-Y. FABERON, « Les Terres australes et antarctiques fran-

çaises », in : Encyclopédie des collectivités territoriales, Dalloz, 2005, 

fasc. 1982 

TAA-12. P. LISE, « Une délocalisation atypique : les TAAF », Revue du 

droit public et de la science politique en France et à l’étranger 1999, 

pp. 1109-1120 

TAA-13. A. MAGNIER, « Le territoire des Terres australes et antarctiques 

françaises », Revue juridique et politique. Indépendance et coopération 

1977, pp. 1057-1066 

TAA-14. M. MANOUVEL, « Le nouveau statut du Territoire d’outre-mer 

des Terres australes et antarctiques françaises instauré par la loi du 21 

février 2007 », Revue juridique de l’océan Indien 2007 (n° 7), pp. 97-

103 [Lien] 

TAA-15. M. MASSIOT, « L’Outre-mer français : Terres australes et antarc-

tiques, Mayotte, Saint-Pierre et Miquelon, îles Éparses », Revue juri-

dique et politique. Indépendance et coopération 1994, pp. 156-182 

TAA-16. A. ORAISON, « La présence française en océan Indien et en An-

tarctique (Les décolonisations conformes au droit international de la 

décolonisation : le cas des Terres australes et antarctiques françaises et 

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/2_1_Terres_australes_et_antarctiques_francaises_TAAF_tome_II.pdf
https://www.senat.fr/rap/r07-132/r07-1321.pdf
https://www.senat.fr/rap/r11-208/r11-2081.pdf
https://www.rjoi.fr/docannexe/file/3472/rjoi_07_mmanouvel.pdf


GÉNÉRALITÉS 

298 BIBLIOGRAPHIE JURIDIQUE 

le cas de l’île de La Réunion) », Revue juridique et politique. Indépen-

dance et coopération 1999, pp. 205-211 

TAA-17. A. ORAISON, « Radioscopie du nouveau statut des Terres aus-

trales et antarctique françaises à la lumière de la loi constitutionnelle du 

28 mars 2003 », Bulletin de l’Association de Juristes en Polynésie 

Française 2005 (n° 4), pp. 13-20 

TAA-18. A. ORAISON, « Réflexions générales sur le nouveau statut des 

TAAF », Revue juridique et politique des États francophones 2005, 

pp. 392-409 

TAA-19. A. ORAISON, « Quelques remarques sur le nouveau statut des 

terres australes et antarctiques françaises au lendemain de la révision 

constitutionnelle du 28 mars 2003 (une collectivité territoriale sui gene-

ris en dehors du binôme dom-com ?) », Revue de la recherche juridique 

2005, pp. 2221-2236 

TAA-20. A. ORAISON, « Les effets de l’‘ordonnancement juridique an-

tarctique’ sur le statut des Terres australes et antarctiques françaises 

(Études des limites conventionnelles à la souveraineté de la France sur 

une collectivité territoriale singulière de la République, régie par la loi 

du 21 février 2007, ‘portant dispositions statutaires et institutionnelles 

relatives à l’outre-mer’) », Revue juridique de l’océan Indien 2007 

(n° 7), pp. 119-140 [Lien] 

TAA-21. A. ORAISON, « Le statut des Terres australes et antarctiques 

françaises à la lumière de l’article additionnel 72-3 de la Constitution 

(La création d’une nouvelle collectivité territoriale sui generis de la 

République en application de la loi constitutionnelle du 28 mars 

2003) », Revue française de droit administratif 2007, pp. 681-695 

TAA-22. A. ORAISON, « Le statut des Terres australes et antarctiques 

françaises à la lumière de l’article additionnel 72-3 de la constitution : 

la création par la loi constitutionnelle du 28 mars 2003 d’une nouvelle 

collectivité territoriale sui generis de la République », Revue de droit 

international, de sciences diplomatiques et politiques 2007 (vol. 84), 

pp. 55-101 

TAA-23. A. ORAISON, « Le nouveau statut sui generis des Terres aus-

trales et antarctiques françaises établi par la loi ordinaire du 21 février 

2007, ‘portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 

l’outre-mer’ », Revue juridique et politique des États francophones 

2008, pp. 31-75 

TAA-24. J.-M. PONTIER, « Les petits territoires de la France lointaine : 

Mayotte, Saint Pierre-et-Miquelon, Terres australes et Antarctiques », 

Revue française de droit administratif 2007, pp. 656-661 

TAA-25. P. SCHULTZ, « Le Territoire des Terres australes et antarctiques 

françaises : service extérieur de l’État ou administration de mission ? », 

Annuaire des pays de l’océan Indien 1984-1985 (vol. 10), pp. 387-399 

https://www.rjoi.fr/docannexe/file/3479/rjoi_07_aoraison.pdf


TAAF 

DE L’OCÉAN INDIEN 299 

B. DROIT MARITIME ||  MARITIME LAW 
 

TAA-26. I. BOUIN, L’immatriculation aux Terres australes et antarctiques 

françaises ou « le Pavillon des Kerguelen », mém. Aix-Marseille 3, 

1994, 78 pp. 

TAA-27. P. CHAUMETTE, « Le statut des marins naviguant sur un navire 

immatriculé aux Kerguelen – ou la république des manchots – », Droit 

social 1987, pp. 115-123 

TAA-28. P. CHAUMETTE, « L’immatriculation Kerguelen sauvée des 

eaux », Droit maritime français 1999, pp. 703-712 (également repro-

duit in : Revue juridique de l’Ouest 2000 [n° 1], pp. 59-70 [Lien]) 

TAA-29. P. CHAUMETTE, « Du licenciement d’un capitaine de pêche 

d’un navire TAAF », Droit maritime français 2010, pp. 122-128 

TAA-30. B. GIRARDIN, « La pêche : le cas des terres australes et antarc-

tiques françaises », in : J.-Y. Faberon (sous la dir.), La mer outre-mer, 

L’Harmattan, 2001, pp. 299-310 

TAA-31. O. JAROS/G. MARAIS, « Enjeux et perspectives maritimes des 

TAAF. Extraits », Les outre-mers français. Actualités et Études 2012 

(vol. 1), pp. 265-273  

TAA-32. F. PAUL, « Le statut juridique des marins servant à bord des na-

vires immatriculés aux Îles Kerguelen », Les Petites Affiches 14 février 

2002, pp. 11-21 

 

II. LES ÎLES ÉPARSES DE L’OCÉAN INDIEN |  

SCATTERED ISLANDS IN THE INDIAN OCEAN 

ÎLES ÉPARSES 

A. ÉTUDES GÉNÉRALES ||  GENERAL WORKS 

 
TAA-33. J. FOYER, « Les îles Éparses resteront-elles françaises ? », Nou-

velle revue des deux mondes 1982 (n° 1), pp. 54-61 [Lien] 

TAA-34. E. LE CORNEC, « Statut des îles éparses de l’océan Indien au re-

gard du droit de l’administration territoriale. Note sous TA Saint-Denis 

de La Réunion, 19 février 1997 », L’actualité juridique. Droit adminis-

tratif 1998, pp. 825-831 

TAA-35. R. LE MESTRE, « Poussières d’Empire. Les îles Éparses, terri-

toire français de l’Océan indien », Annuaire de droit maritime et océa-

nique 2008, pp. 157-173 

TAA-36. M. MANOUVEL, « Les zones maritimes des îles françaises du 

canal du Mozambique (ou de l’intérêt pour un État de voir sa souverai-

http://www.persee.fr/docAsPDF/juro_0990-1027_2000_num_13_1_2565.pdf
http://www.revuedesdeuxmondes.fr/article-revue/les-iles-eparses-resteront-elles-francaises-2/


ÎLES ÉPARSES 

300 BIBLIOGRAPHIE JURIDIQUE 

neté contestée) », Annuaire du droit de la mer 2006 (vol. 11), pp. 349-

367 

TAA-37. F. MICLO/A. ORAISON, « Les îles Tromelin, Glorieuses, Juan 

de Nova, Europa et Bassas da India (Des curiosités juridiques) », Re-

cueil Penant 1974, pp. 136-170 

TAA-38. A. ORAISON, « Le régime spécifique de certains ‘territoires rési-

duels de la République’ française dispersés dans l’océan Indien occi-

dental. La législation applicable et les tribunaux compétents pour les 

îles Éparses », Annuaire des pays de l’océan Indien 2003-2005 (vol. 

18), pp. 111-138 

TAA-39. A. ORAISON, « Le récif de Tromelin, l’archipel des Glorieuses et 

les îlots Juan de Nova, Europa et Bassas da India changent de gestion-

naire », Bulletin de l’Association de Juristes en Polynésie Française 

2005 (n° 6), pp. 19-26 

TAA-40. A. ORAISON, « Le préfet des Terres australes et antarctiques 

françaises : un nouveau responsable de la protection de l’environne-

ment sur les îles Tromelin, Glorieuses, Juan de Nova, Europa et Bassas 

da India », Revue juridique et politique des États francophones 2006, 

pp. 120-151 

TAA-41. A. ORAISON, « À propos de la réserve naturelle instituée sur les 

îles Éparses. Le dernier combat pour assurer la protection de 

l’environnement terrestre et marin des îles Tromelin, Glorieuses, Juan 

de Nova, Europa et Bassas da India », Revue de la recherche juridique. 

Droit prospecfif 2006, pp. 2453-2459 

TAA-42. A. ORAISON, « Les petites orphelines françaises de la zone sud-

ouest de l’océan Indien changent de tuteur. La gestion des îles Eparses 

par le préfet des Terres Australes et Antarctiques Françaises au lieu et 

place du préfet de La Réunion en vertu de l’arrêté du 3 janvier 2005 », 

in : Familles. Liber amicorum Françoise Ringel, PUAM, 2007, 

pp. 174-190 

TAA-43. A. ORAISON, « Un nouveau statut pour les petits îlots français de 

la zone Sud-Ouest de l’océan Indien : l’intégration des îles Tromelin, 

Glorieuses, Juan de Nova, Europa et Bassas da India aux Terres aus-

trales et antarctiques françaises en application de la loi du 21 février 

2007 », Revue juridique et politique des États francophones 2008, 

pp. 403-476 

TAA-44. A. ORAISON, « Le nouveau statut des îles Tromelin, Glorieuses, 

Juan de Nova, Europa et Bassas da India à la lumière de la loi ordinaire 

du 21 février 2007, ‘portant dispositions statutaire et institutionnelles 

relatives à l’outre-mer’ (La métamorphose des îles Éparses sur le plan 

juridique : du statut de ‘territoires résiduels de la République’ à celui de 

partie intégrante des Terres australes et antarctiques françaises) », Re-

vue juridique de l’océan Indien 2008 (n° 8), pp. 133-187 [Lien] 

https://www.rjoi.fr/docannexe/file/364/rjoi_2008_n8_oraison.pdf


TAAF 

DE L’OCÉAN INDIEN 301 

TAA-45. A. ORAISON, v° Îles Éparses, in : G. Giraudeau/M. Maisonneuve 

(sous la dir.), Dictionnaire juridique des outre-mer, LexisNexis, 2021, 

pp. 268-272 

TAA-46. C.-A. FRASSA, Les îles Éparses : un territoire à préserver, Doc. 

Sénat n° 664 (2019-2020), 31 pp. [Lien] 

 

B. ÉTUDES SUR LE DROIT DE L’ENVIRONNEMENT ||  ENVIRONMENTAL 

LAW 

 
TAA-47. A. ORAISON, « Réflexions générales sur la protection de 

l’environnement terrestre et marin des petites îles françaises de la zone 

Sud-Ouest de l’océan Indien et du canal de Mozambique à la lumière 

de la législation française, du droit communautaire et du droit interna-

tional public (Le cas des îles Eparses : Tromelin, Glorieuses, Juan de 

Nova, Europa et Bassas da India) », Annuaire des pays de l’océan In-

dien 1999-2000 (vol. 16), pp. 203-253 (également reproduit in : Revue 

de droit international, de sciences diplomatiques et politiques 2001, 

pp. 117-166) 

TAA-48. A. ORAISON, « La protection de l’environnement terrestre et ma-

rin des îles Éparses », Revue juridique et politique. Indépendance et 

coopération 2001, pp. 78-87 

TAA-49. A. ORAISON, « Comment le droit international a sauvé la che-

lonia mydas originaire des Îles Éparses : de la ferme C.O.R.A.I.L. au 

Centre d’études et de découverte des tortues marines de La Réunion 

(C.E.D.T.M.) », Revue juridique de l’océan Indien 2001-2002 (n° 2), 

pp. 181-189 [Lien] 

TAA-50. A. ORAISON, « Gestion ou cogestion des ‘réserves naturelles’ 

créées sur les îles Éparses de la zone sud-ouest de l’océan Indien et du 

canal de Mozambique ? (Le cas spécifique du récif de Tromelin, de 

l’archipel des Glorieuses et des îlots Juan de Nova, Europa et Bassas da 

India) », Revue juridique de l’environnement 2001, pp. 5-30 

TAA-51. A. ORAISON, « Le classement du récif de Tromelin, de l’archipel 

des Glorieuses et des îlots Juan de Nova, Europa et Bassas da India au 

Patrimoine mondial naturel de l’UNESCO. Plaidoyer pour une protec-

tion toujours plus grande de l’environnement terrestre et marin des pe-

tites îles françaises de la zone sud-ouest de l’océan Indien) », Revue de 

la recherche juridique. Droit prospectif 2012, pp. 889-902 

 

C. DROIT INTERNATIONAL PUBLIC ||  PUBLIC INTERNATIONAL LAW 

 
TAA-52. Y.-S. LIVE, Le contentieux franco-malgache : îlots et enjeux dans 

le sud-ouest de l’océan Indien, mém. IHEI/Paris 2, 1982, 106 pp. 

http://www.senat.fr/rap/r19-664/r19-6641.pdf
https://www.rjoi.fr/docannexe/file/2784/rjoi_02_aoraison1.pdf


TERRES AUSTRALES 

302 BIBLIOGRAPHIE JURIDIQUE 

TAA-53. A. ORAISON, « À propos du différend franco-malgache sur les 

îles Éparses du canal de Mozambique (La succession d’États sur les îles 

Glorieuses, Juan de Nova, Europa et Bassas da India) », Revue générale 

de droit international public 1981, pp. 465-513 

TAA-54. A. ORAISON, « Réflexions générales sur la présence française 

dans la zone sud-ouest de l’océan Indien et le canal de Mozambique 

(Les décolonisations contraires au droit international de la décolonisa-

tion : le cas des îles Eparses et de Mayotte) », Annuaire des pays de 

l’océan Indien 1999-2000 (vol. 16), pp. 385-399 

TAA-55. A. ORAISON, « Radioscopie critique de la querelle franco-

malgache sur les îles Éparses du canal de Mozambique (La succession 

d’États sur l’archipel des Glorieuses et sur les îlots Juan de Nova, Eu-

ropa et Bassas da India) », Revue juridique de l’océan Indien 2010 

(n° 11), pp. 147-233 [Lien] 

TAA-56. A. ORAISON, « Radioscopie critique du décret français du 

1er avril 1960 (à propos du différend franco-malgache sur les Îles Glo-

rieuses, Juan de Nova, Europa et Bassas da India », Revue de MCI 

2015/2016 (n° 72/73), pp. 47-57 

TAA-57. R. RADILOFE/J. RAHILOSON, « Les investissements pétroliers 

sur l’Île Juan de Nova et les risques inhérents à sa situation litigieuse », 

Revue de MCI 2015/2016 (n° 72/73), pp. 65-72 

TAA-58. M. RAVALOSON, « Imbroglio juridique sur les Îles Éparses : au-

delà du conflit de souveraineté territoriale, une ‘Guerre des Mers’ », 

Revue de MCI 2015/2016 (n° 72/73), pp. 58-64 

 

III. LES TERRES AUSTRALES | THE ‘SOUTHERN LANDS’ 

TERRES AUSTRALES 
TAA-59. M. MANOUVEL/E. NAIM-GESBERT, « Le double visage de la 

réserve naturelle des terres australes françaises », Revue juridique de 

l’environnement 2007, pp. 445-455 [Lien] 

TAA-60. A. ORAISON, « Combat pour l’inscription des petites îles fran-

çaises de la zone sud-ouest de l’océan Indien au ‘Patrimoine mondial 

naturel’ de l’UNESCO », Bulletin de l’Association de Juristes en Poly-

nésie Française 2006 (n° 2), pp. 19-24 

TAA-61. D. SOMBETZKI-LENGAGNE, « La protection de l’environne-

ment dans les Terres australes et antarctiques françaises : le projet de 

création d’une réserve naturelle des Terres australes », Revue juridique 

de l’environnement 2003, pp. 307-317 [Lien] 

TAA-62. C. ZORGBIBE, « Îles australes françaises : un territoire fic-

tion ? », in : Mélanges Paul Sabourin, Bruylant, 2001, pp. 409-420 

 

https://www.rjoi.fr/docannexe/file/3204/rjoi_2010_11_a_oraison.pdf
http://www.persee.fr/docAsPDF/rjenv_0397-0299_2007_num_32_4_4673.pdf
http://www.persee.fr/docAsPDF/rjenv_0397-0299_2003_num_28_3_4168.pdf


TAAF 

DE L’OCÉAN INDIEN 303 

IV. LA TERRE ADÉLIE (ANTARCTIQUE) | ADÉLIE LAND (ANTARCTICA) 

TERRE ADÉLIE 
TAA-63. J.-E. BLUMEREAU, Le régime juridique de l’Antarctique, th. Pa-

ris 2, 1975, 198 pp. 

TAA-64. A. ORAISON, « Nouvelles réflexions sur le statut protecteur du 

continent Antarctique et des eaux avoisinantes (Le bilan de 1959 à 

2005 et les nouveaux défis à relever) », Revue de droit international, de 

sciences diplomatiques et politiques 2005, pp. 37-77 

TAA-65. A. ORAISON, « La position et le rôle particulier de certains États 

dans le processus de protection du continent Antarctique (Le cas spéci-

fique de la France en sa double qualité d’État possessionné et d’État 

conservationniste) », Revue juridique de l’environnement 2005, 

pp. 147-162 

TAA-66. A. ORAISON, « Réflexions générales sur l’ordonnancement juri-

dique antarctique : la protection de l’environnement sur le continent 

Antarctique et dans les eaux avoisinantes », Revue de droit internatio-

nal, de sciences diplomatiques et politiques 1994 (vol. 72), pp. 131-146 

(également reproduit in : Droit et anthropologie de la complexité. Mé-

langes dédiés à Jean Mas, Economica, 1996, pp. 297-308) 

TAA-67. A. ORAISON, « Les répercussions du statut international du con-

tinent antarctique sur le statut interne des Terres Australes et Antarc-

tiques Françaises : les limitations de la souveraineté de la France sur 

une collectivité territoriale atypique de la République régie par la loi 

ordinaire du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institu-

tionnelles relatives à l’outre-mer », Revue de droit international, de 

sciences diplomatiques et politiques 2007 (vol. 85), pp. 159-212 

 



TERRE ADÉLIE 

304 BIBLIOGRAPHIE JURIDIQUE 

 

 



ÉTUDES TRANSVERSALES 

DE L’OCÉAN INDIEN 305 

Études transversales sur 

les droits de l’océan Indien 
  

Cross-sectional Works on the  

‘Law of the Indian Ocean’ 

 
ÉTUDES TRANSVERSALES 

 

 

Existe-t-il un « droit de l’océan Indien » ? Au regard des influences 

multiples qui ont forgé l’identité des systèmes juridiques des pays et 

territoires qui sont l’objet de cette bibliographie, on pourrait en douter. 

On peine en effet à déceler des caractéristiques communes au droit 

mozambicain, principalement influencé par le colonisateur portugais, au 

droit français applicable à La Réunion et à Mayotte et aux droits 

mauricien et seychellois, soumis à une forte influence des traditions de 

Common Law. 

Ce qui explique l’existence d’études transversales sur les droits de 

l’océan Indien, c’est certainement la proximité géographique de ces pays 

et territoires, laquelle facilite échanges commerciaux, circulation de 

personnes et rencontres académiques. 

Les nombreux ouvrages collectifs rendent compte de la richesse des 

travaux académiques réalisés dans le but de réunir les juristes de 

l’« indianocéanie » pour discuter de ce qui rapproche et distingue les 

droits dans l’océan Indien. Parmi les périodiques qui se sont fait l’écho de 

ces travaux, il faut signaler l’Annuaire des pays de l’océan Indien dont 

les 18 numéros, parus entre 1970 et 2007, constituent toujours une source 

d’informations inestimable pour qui s’intéresse aux développements 

juridiques dans la zone. Créée en 2001 par des enseignants-chercheurs de 

la Faculté de droit de La Réunion, la Revue juridique de l’océan Indien 

est aujourd’hui le seul périodique à vocation académique qui couvre 

l’actualité de la recherche juridique au sein de l’océan Indien. 
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Is there such a thing as the ‘law of the Indian Ocean’? Considering the 

multiple influences that have shaped the identity of the legal systems 

covered in this bibliography, the idea of a common legal identity can be 

doubted. Indeed, it is difficult to identify common features between the 

law of Mozambique, mainly influenced by the Portuguese, the French law 

applicable to Réunion and to Mayotte and the law of Mauritius or 

Seychelles, which are strongly influenced by the common law tradition. 

What explains the existence of cross-sectional works on the ‘law of the 

Indian Ocean’ is probably the geographical proximity of all these 

countries and territories, which facilitates and encourages trade 

exchange, the movement of people and academic encounters. 

The numerous collective works reflect the richness of the research 

conducted in order to bring together legal professionals and academics 

from the whole area and to discuss the similarities and differences of the 

legal systems of the Indian Ocean. Among the periodicals, special 

mention has to be made of the Annuaire des pays de l’océan Indien, 

published between 1970 and 2007 (18 issues), which still today is an 

invaluable source of information for legal researchers with an interest in 

the Indian Ocean. Currently, only the Revue juridique de l’océan Indien, 

launched in 2001 by academics from the Faculty of Law of Réunion 

Island, covers legal research conducted in the Indian Ocean. 
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